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Le 08/06/2018 
 

Le Collège Communal de la Ville de Mons a l'honneur de vous informer qu'il y aura une 
séance du Conseil communal le MARDI 19/06/2018 à 18H00, à l’Hôtel de Ville de Mons, 
Salon Gothique. 
 

Ordre du jour de la séance 

 

SEANCE PUBLIQUE 
 

 

Rapporteur : Monsieur DI RUPO 

 
Service : Cabinet du Bourgmestre 
 
1 Collecte des données personnelles des Elus communaux 
 
Service : Secrétariat Communal  
 
2 Droit d'intervention du citoyen au Conseil communal. Interpellation d'un citoyen relative au passé et à 

l'avenir institutionnel de la Ville de Mons ainsi qu'à sa destinée européenne. 
 
3 Décret du 29 mars 2018 modifiant le CDLD en vue de renforcer la gouvernance et la transparence au sein 

des structures locales 
 
Service : GRH : Personnel Non- enseignant 
 
4 TUTELLE DU CPAS - Modifications du cadre du Département " JEUNESSE - Aide à la Jeunesse et Petite 

Enfance - Proposition d'approbation 
 
Service : Service des Affaires Juridiques  
 
5 CTX/SECRET/Fonctionnement du conseil communal - principe de la transmission par voie électronique - 

prise d'acte 
 
Service : Gestion Territoriale et Economique : Développement économique 
 
6 Règlement de police relatif à l’occupation du domaine public par des terrasses sur la Grand-Place  
 
Service : Service de Gestion Financière : Comptabilité 
 
7 CHUPMB - Assemblée générale ordinaire (2) et extraordinaire (1) du 29 juin 2018 
 
8 IGRETEC - Assemblée générale du 29 juin 2018 
 
9 IBH - Assemblée générale ordinaire du 21 juin 2018 
 
10 HYGEA - Assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 28 juin 2018 
 
11 IDEA - Assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 27 juin 2018 
 
12 CISCM - Assemblée générale ordinaire du 25 juin 2018 
 
13 Ores Assets - Assemblée générale du 28 juin 2018 
 
14 IPFH - Assemblée générale du 27 juin 2018 
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15 IBH - Assemblée générale extraordinaire du 21 juin 2018 
 
Service : Marchés Publics : Travaux 
 
16 E/2018/Wallonie2020/104.803.00/VT - Wallonie-2020.EU- Hôtel de Ville de Mons - Rénovation énergétique- 

Mission complète d'auteur de projet en techniques spéciales, en architecture et stabilité en vue d'une 
diminution de la consommation des ressources - Approbation des conditions du marché et du mode de 
passation (procédure ouverte) 

 
17 BE2018/wallon2020/421.815.00/RM - Voiries - Centre-ville, travaux - Approbation des conditions du marché 

et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
Service : Marchés Publics : Cellule projets 
 
18 W2020_Plan Lumière_Périmètre "Grand'Place"_InHouse_OresAssets 
 
19 W2020/Marchés publics FEDER – approbation de la procédure 'Absence de conflits d’intérêts' 
 
20  CENTRE D'ENTREPRISES DESIGN - EXPLOITATION DU SITE – Approbation de la procédure et des 

conditions de mise en concession.  
 
Service : Service de Gestion Financière : Comptabilité 
 
21 CPAS - Compte 2017 
 
22 CPAS - Modification budgétaire ordinaire n°1 et extraordinaire n°1 - exercice 2018 
 

Rapporteur : Monsieur MARTIN 

 
Service : Gestion Territoriale et Economique : Développement économique 
 
23 Programmation FEDER 2014-2020 - Maternité commerciale - Proposition de règlement 
 

Rapporteur : Madame MOUCHERON 

 
Service : Services Externes : Gest. des associations 
 
24 Reconduction convention Echo des murs 2018 
 

Rapporteur : Madame HOUDART 

 
Service : GRH : Personnel Enseignant 
 
25 64-Ouvertures de classes maternelles dites "d'été" au 30 avril 2018 
 
26 Désaffectation totale d'un bien scolaire pour travaux. 
 

Rapporteur : Monsieur DARVILLE 

 
Service : Fabriques d'églises 
 
27 79012 Sainte-Vierge Nimy - Compte 2017 
 
28 79024 Saint-Symphorien - Compte 2017 
 
29 79011 Saint-Denis en Brocqueroy - Compte 2017 
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Service : Gestion Territoriale et Economique : Mobilité  
 
30  Convention régissant l’octroi d’une subvention pour la gestion d’un service de location longue durée de 

vélos, entre la Ville de Mons et l’asbl Pro Velo 
 
Service : Marchés Publics : Fournitures et Services 
 
31 BE.2018/RF/Calvas. mobilier- MRU -Acquisition de mobilier pour les Calvas - Approbation des conditions du 

marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
Service : Service de Gestion Financière : Régie Foncière 
 
32 Régie Foncière - Approbation Compte 2017 
 
Service : Régie Foncière : Gest. patrimoniale 
 
33 Rue du Cimetière 42 à Havré - approbation du projet d'acte 
 
34 Cuesmes - Rue du Travail 50 - Plan de division - Estimation  
 
35 Bruyères de Jurbise à Maisières - approbation de plusieurs projets d'(actes portant sur différentes emprises 

à incorporer dans le domaine public 
 
36 CLU – Terrain « les Bas Près » - Option d’achat d’un terrain appartenant à l’IDEA 
 
37 Régulairsation cabines électriques ORES - approbation d'une série de projets d'actes de baux 

emphytéotiques 
 
38 Maternité commerciale, Rue de la Clé 41/A, 41/B et 43 - approbation du projet d'acte - achat 
 
39 Havré rues Dewit et Sturbois - Projet d'acte d'urbanisation 
 
Service : Régie Communale Autonome 
 
40 Comptes annuels 2017 + rapport d'activités 2017 RCA 
 

Rapporteur : Madame OUALI 
 
Service : Services Techniques : Régie des travaux - Espaces Verts et funéraires 
 
41 Inh 13 Cimetière de Mons - Pelouse 35 : Résiliation de 3 actes de concession devenues libres 
 
42 Inh.13. Pelouse 35 - Annulation d'une décision du Conseil Communal du 18/07/2017 relative à la résiliation 

d'un acte de concession de sépultures.  
 
Service : Services Techniques : Régie des travaux - Voirie 
 
43 RC047/2018 - Approbation des sites de pose de panneaux d'affichage électoral 
 
Service : Marchés Publics : Fournitures et Services 
 
44 SMP-FS/BE-2018-875-215-00-CD/Acquisition de matériel pour les équipes de proximité 

travaux/Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec 
publication préalable) 

 
45 BE.2018/423.093/AD, Service Mobilité, marquage de pistes cyclables: Approbation des conditions du 

marché et du mode de passation 
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46 BE.2018/423.091.00/GC - Fourniture de panneaux "Smiley" pour la vitesse - Approbation des conditions du 

marché, du mode de passation(procédure négociée sans publication préalable) 
 
47 SMP-FS/BE-2018-875-057-00-CD/Acquisition d'une balayeuse pour le service voirie (Zone de 

Mons)/Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
48 BE.2018/569.111.00-Acq.chalets 2018-MRU - Acquisition de chalets pour "Mons Cœur en neige" - 

Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec 
publication préalable) 

 
49 BE/2018/877.227.00/BS - Curage extraordinaire des égouts (2 lots) - Approbation des conditions du marché 

et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
50 BE.2018/875.059.00/GC - Service de Proximité, acquisition de véhicules - Approbation des conditions du 

marché et du mode de passation (Lot1-Recours au SPW et Lot 2-procédure négociée sans publication 
préalable) 

 
Service : Marchés Publics : Travaux 
 
51 E/2018/PIC.421.079.00/VT - Rue de la Station, de France et d'Amérique à Obourg- Trottoirs et voirie - 

Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
52 E/2018/421.075.00/GMS - Elagage et abattage d'arbres le long des voiries (3 lots) - Approbation des 

conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
53 E/2018/PIC.421.082.00/GMS - PIC 2017-2018 - Rue d'Asquillies à Nouvelles, trottoirs et voirie - 

Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
54 E/2018/426.105.00/GMS - Programme de remplacement des lampes à vapeur de mercure (phase 4) - 

Approbation du devis ORES 
 
55 BE2018/762.167/NH - Batiment occupe par asbl "L'Amusette" Mesvin,renouvellement toiture - Approbation 

des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
56 BE2018/423.094.00/NH - Service Mobilité, aménagements cyclables - Approbation des conditions du 

marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
57 Marché conjoint « Ville de Mons-S.W.D.E. » pour l’exécution de travaux à réaliser aux rues de la Réunion, 

des Sœurs Grises et de Terre du Prince situées à Mons. Approbation de la convention entre la Ville de 
Mons et la SWDE 

 
58 BE/2018/421.068.00/BD - Aménagement extraordinaire des revêtements routiers - Approbation des 

conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
59 BE/2018/PIC/421.078.00/BD - Rue Etang Derbaix et rue de l'Aufflette à Cuesmes, aménagement des 

trottoirs - Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
60 E2018/421.069.00/SD - Réfection des trottoirs et accotements - Approbation des conditions du marché et du 

mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
61 E2018/441.104.00/SD - Entretien des cours d'eau non navigables - Approbation des conditions du marché 

et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
62 E2018/PIC421.080.00/SD - Rue du château Guillochain à Jemappes - Réfection de la voirie en béton - 

Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec 
publication préalable) 
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63 BE/2018/PIC.421.081.00/RM - Réfection de la voirie et des trottoirs de la rue du Mouligneau à Ghlin - 
Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte)  

 
Service : Marchés Publics : Voirie 
 
64 BE2018/Sub.423.095.00/NH - Amenagement de pistes cyclables a Cuesmes - Approbation des conditions 

du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
Service : Marchés Publics : Cellule batiments 
 
65 2018/878.242.00/mcp - Cimetières, désaffectation de caveaux - Approbation des conditions du marché et du 

mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
66 BE2018/766.178.00/mcp - Parc communal de Jemappes, La Roseraie, égouttage - Approbation des 

conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
67 Plan PIC 2017-2018 Traversée de Ghlin N50 (phase 1 : rue du Grand Large - rue Limauge) - Accord sur la 

participation financière de la Ville de Mons (souscription de parts C) 
 

Rapporteur : Monsieur BARVAIS 

 
Service : Directeur Financier 
 
68 Comptes annuels 2017 
 
69 1er amendement au Budget général des recettes et des dépenses pour l'exercice 2018 
 
 

SEANCE À HUIS-CLOS 
 

 

Rapporteur : Monsieur DI RUPO 

 
Service : GRH : Personnel Non- enseignant 
 
70 GRH/SH/APE/12407/CP/2018 - Octroi d'un congé parental à 4/5 tps à un Chef de bureau adm - Autorisation 
 
71 GRH/SH/PA/17428/CP/2018 - Octroi d'un congé parental à 1/5è temps à une graduée en sciences 

juridiques déf. 
 
72 PERSONNEL ADMINISTRATIF - Révision du traitement d'attente alloué à une employée d'Administration 

mise en disponibilité pour maladie 
 
73 Fin de la mise à disposition d'un Agent technique (conseiller en prévention) au sein du CPAS  
 

Rapporteur : Madame HOUDART 

 
Service : GRH : Personnel Enseignant 
 
74 7888/Ecoles communales fondamentales - Octroi d'un congé pour mission à un instituteur primaire définitif 
 
75 3955/Désignation d'un maître d'éducation physique, à titre temporaire dans un emploi non vacant, au 

2.05.2018 
 
76 4010/Désignation d'une institutrice maternelle à titre intérimaire 
 
77 4258/Désignation d'une institutrice primaire, à titre temporaire dans un emploi non vacant, à dater du 

28.05.2018 
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78 4258/Désignation d'une institutrice primaire, à titre temporaire dans un emploi non vacant, à temps plein, du 

15.05.2018 au 25.05.2018 
 
79 3160/Prorogation d'un congé pour prestations réduites à mi-temps pour raisons médicales du 30.04.18 au 

29.05.18 sollicité par une institutrice primaire définitive 
 
80 3078/Prorogation d'un congé pour prestations réduites à mi-temps pour raisons médicales du 11.05.18 au 

9.06.18, sollicité par une maîtresse d'éducation physique définitive 
 
81 4009/Désignation d'une institutrice maternelle à titre intérimaire. 
 
82 4050/Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi vacant  
 
83 3826/Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi vacant  
 
84 4265/Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi vacant  
 
85 3890/Désignation d'un instituteur maternel à titre temporaire dans un emploi vacant  
 
86 4131/Désignation d'une institutrice maternelle à titre temporaire dans un emploi vacant 
 
87 3316 - Mise en disponibilité pour maladie d'une institutrice maternelle définitive 
 
88 7354/Octroi d'un congé pour prestations réduites à mi-temps pour raisons médicales à une institutrice 

maternelle définitive 
 
89 3890/Désignation d'un instituteur maternel à titre intérimaire 
 
90 4010/Désignation d'une institutrice maternelle à titre intérimaire 
 
91 4261/Désignation à titre temporaire dans un emploi non vacant d'un instituteur primaire, à dater du 

7.05.2018 
 
92 4264/Désignation d'une institutrice primaire, à titre temporaire dans un emploi non vacant, à dater du 

16.04.2018 
 
93 3110/Octroi d'une interruption totale de carrière à une maîtresse de seconde langue définitive pour l'année 

scolaire 2018-2019 
 
94 3064/Octroi d'un congé pour prestations réduites justifiées par des raisons de convenance personnelle à 

une maîtresse de morale laïque pour l'année scolaire 2018-2019 
 
95 4266/Désignation d'une maîtresse de psychomotricité organiques, à titre temporaire dans un emploi vacant 
 
96 4119/Désignation d'une institutrice primaire, à titre temporaire dans un emploi non vacant, au 8.05.2018 
 
97 3078/Prorogation d'un congé pour prestations réduites à mi-temps pour raisons médicales sollicité par une 

maîtresse d'éducation physique définitive 
 
98 4067/Désignation d'une institutrice primaire, à titre temporaire dans un emploi non vacant, à temps plein, à 

dater du 24.05.2018 
 

Rapporteur : Monsieur SAKAS 

 
Service : Services Externes : Gest. des associations 
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99 ASBL " R.A.M.BO " : Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux administrateurs  
 
100 ASBL " UMH Formation " : Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs  
 
101 ASBL " Accorderie Montoise ": Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs  
 
102 MOHA - Circulaire mise en application décret - Renouvellement - Désignation  
 
103 Grand-Hornu-Musée des arts Contemporains - Circulaire mise en application décret - Renouvellement - 

Désignation 
 
104 Parc Communal de Jemappes - Circulaire mise en application décret - Renouvellement - Désignation  
 
105 Mons Métropole - Circulaire mise en application décret - Renouvellement - Désignation 
 
106 ORCW - Circulaire mise en application décret - Renouvellement - Désignation 
 
107 ASBL « Comité de défense contre les affaissements de terrains dus aux pompages et aux captages d’eau » 

- Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux administrateurs 
 
108 ASBL « Maison des Ateliers » - Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs 
 
109 ASBL « Mons/Divertissement » - Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs 
 
110 ASBL « Régie des Quartiers de Mons-Frameries-Colfontaine » - Renouvellement des instances - Circulaire - 

Désignation de nouveaux administrateurs 
 
111 FC Flénu - Circulaire mise en application décret - Désignation 
 
112 RAECT - Circulaire mise en application décret - Renouvellement - Désignation  
 
113 ASBL " Port de Plaisance du Grand Large de Mons ": Renouvellement des instances - Circulaire - 

Désignation de nouveaux administrateurs  
 
114 ASBL "Office du Tourisme" : Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs  
 
115  ASBL " Auditorium Abel Dubois " : Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs 
 
116 ASBL " Collectif Santé Mons-Borinage ": Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de 

nouveaux administrateurs  
 
117 ASBL « Mundaneum » - Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs 
 
118 ASBL « Gestion Centre Ville » - Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs 
 
119 ASBL « Saint Georges de Mons » - Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs 
 

Rapporteur : Monsieur DARVILLE 
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Service : Régie Communale Autonome 
 
120 Modification des statuts de la RCA - décrêt du 29 mars 2018 modifiant le CDLD 
 

Arrêté l’ordre du jour qui précède comportant 120 objets 
 
En séance à Mons, le 7 juin 2018 
 
PAR LE COLLÈGE 
 
La Directrice générale, Le Bourgmestre-Président, 
Cécile BRULARD Elio DI RUPO 
 

 
NB. Les Commissions du Conseil communal auront lieu aux jours et heures ci-après 

 
MERCREDI 13 JUIN 2018 
 
Commission des Régies, du Patrimoine, de l’Emploi, de 
l’Informatique, des Sports et de la Mobilité 17 h 00 
 
 
JEUDI 14 JUIN 2018 
 
Commission de l’Éducation, des Bibliothèques, de l’Extrascolaire 
et de la Jeunesse 18 h 00 
 
Commission de l’État Civil, de la Population, du PGV, 
Associations et des Fêtes 18 h 15 
 
Commission de la Culture, du Développement durable, de 
l’Environnement et des Familles 18 h 30 
 
Commission du Développement Économique, de l’Urbanisme, du  
Logement, du Tourisme et de l’Agriculture 18 h 45 
 
Commission des Travaux 19 h 00 
 
 
VENDREDI 15 JUIN 2018 
 
Commission du Bourgmestre et des requêtes 18 h 00 
 
Commission des Finances, du Budget, du CPAS et  
des Affaires sociales  18 h 30 
 
 
TOUTES COMMISSIONS RÉUNIES LE VENDREDI 15 JUIN 2018 A 19 heures 15 POUR LES 
INTERCOMMUNALES 
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Le 15/06/2018 

 

Le Collège Communal de la Ville de Mons a l'honneur de vous informer qu'il y aura une 
séance du Conseil communal le MARDI 19/06/2018 à 18H00, à l’Hôtel de Ville de Mons, 
Salon Gothique. 
 

Ordre du jour de la séance 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

 
Point inscrits supplémentaires 

 

Rapporteur : Monsieur DI RUPO 

 
Service : Service de Gestion Financière : Comptabilité 
 
121 CISCM - Assemblée générale extraordinaire du 25 juin 2018 
 

Rapporteur : Monsieur DARVILLE 

 
Service : Régie Foncière : Gest. patrimoniale 
 
122 Vente du bien sis à Nimy, Avenue du Prince Régent n°10 (Ancienne école, atelier communal) cadastré 

9ème division, section A, n°288W25, accord sur le projet d’acte de vente. 
 

Rapporteur : Motions  
 
Service : Secrétariat Communal  
 
123 Proposition de motion visant à imposer le gobelet ré utilisable pour le marché de Noël « Mons Coeur en 

neige » et pour la mise en place progressive de solutions plus écologiques visant le remplacement des 
verres en plastiques jetables de la Ducasse et autres évènements Montois.  

 Point inscrit à la demande de Mme la Conseillère communale PS Fabienne URBAIN 
 
124 Proposition de motion pour l’entretien du Ry Brognon à Maisières.  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal PS Xavier DUPONT 
 
125 Proposition de motion visant le maintien permanent de la démocratie collaborative.  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal CITOYEN John JOOS 
 
126 Proposition de motion concernant la mise à disposition des procès-verbaux et la publicité des Conseils de la 

Zone Hainaut Centre -  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Hervé JACQUEMIN.  
 
127 Proposition de motion concernant la transparence autour de la distribution des T-Shirts du Petit Doudou -  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal CDH Yves ANDRE. 
 
128 Proposition de motion relative au Musée Duesberg -  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Emmanuel TONDREAU. 
 
129 Proposition de motion quant aux travaux actuels de réfection d'une partie de la rue d'Havré -  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Emmanuel TONDREAU. 
 
130 Proposition de motion concernant la circulation sur la N51 -  
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 Point inscrit à la demande de Mme la Conseillère communale ECOLO Charlotte DE JAER.  
 
131 Proposition de motion concernant le placement de bureaux de vote dans les maisons de repos -  
 Point inscrit à la demande de Mme la Conseillère communale ECOLO Charlotte DE JAER.  
 
132 Proposition de motion afin de mieux intégrer les enfants extraordinaires au Petit Doudou -  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Georges-Louis BOUCHEZ. 
 
133 Proposition de motion afin de garantir des poursuites systématiques à l'égard des auteurs d'actes de 

violence envers les Policiers -  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Georges-Louis BOUCHEZ. 
 
134 Proposition de motion afin d'indemniser les commerçants de la rue d'Havré compte tenu du non respect des 

promesses faites quant au calendrier -  
 Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Georges-Louis BOUCHEZ. 
 

SÉANCE À HUIS-CLOS 

 

 
Point inscrits supplémentaires 

 

Rapporteur : Monsieur SAKAS 

 
Service : Services Externes : Gest. des associations 
 
135 ASBL " Relais Social ": Renouvellement des instances - Circulaire - Désignation de nouveaux 

administrateurs  
 
 

PAR LE COLLÈGE 
La Directrice générale, Le Bourgmestre Président, 
Cécile BRULARD Elio DI RUPO 
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PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DE LA VILLE DE MONS 

DU 19 JUIN 2018 
 
Le Conseil communal est réuni à la suite d'une convocation datée du 08 juin 2018, accompagnée d'un ordre du 

jour comportant 120 objets et d’un ordre du jour complémentaire daté du 15 juin 2018 comportant 15 objets. 

La séance publique s'ouvre à 18 heures avec 40 présents : 
 
Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président  
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins  
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS  
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. 
LECOCQ, M. X. DUPONT, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme 
BOUROUBA, Mme WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, M. MELIS, Mme DE 
JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, M. 
BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, 
Mme LEFEBVRE , M. VAN AELST Conseillers communaux  
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale 
 
 
INTERPELLATION CITOYENNE 
 
2e Objet : Droit d’intervention du citoyen au Conseil communal. Interpellation d’un citoyen relative au 
passé et à l’avenir institutionnel de la Ville de Mons ainsi qu’à sa destinée européenne.  
 
M. Elio DI RUPO, Bourgmestre : Je vous en prie, prenez place. 

 

M. Luc LEENS : Merci M. le Bourgmestre. Mesdames et Messieurs les Echevins, Mesdames et Messieurs les 

Conseillers communaux, Mesdames, Messieurs. 

Mons est la Capitale du Hainaut. Pourtant, peu de Montois savent que le lion rouge sur le drapeau de 

notre province est celui du comté de Hollande. Sa présence s'explique par le fait que le Hainaut a été uni à 

la Hollande de la fin du 13e siècle jusqu'à la moitié du 15e. Une solution aux problèmes des cyclistes pour 

Mons ne serait-elle pas d'envisager, au nom de ces liens médiévaux, historiques et même ancestraux, le 

rattachement de notre bonne ville aux Pays-Bas dans le cadre de la prochaine réforme de l'État et, bien 

entendu, au terme d'un processus démocratique respectueux du droit national et international? 

 

Mons est paralysée chaque jour un peu plus par les embouteillages. Cette évolution est néfaste pour la mobilité, 

mais aussi pour l'économie, l'environnement, le climat, la santé, la qualité de la vie et l'épanouissement des 

enfants. La cause principale en est connue: la politique du tout-à-la-voiture menée depuis 60 ans. Partout en 

Europe, les villes ont compris que le vélo fait partie de la solution aux problèmes. Partout, sauf en Wallonie. Et 

notre ville ne fait malheureusement pas exception. Pourtant, Mons sera obligée, tôt ou tard de mener une politique 

cyclable ambitieuse. Cependant, ce jour-là, elle risque fort de se heurter à un obstacle insurmontable: la Région 

wallonne. 
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Dès sa création, la Wallonie a poursuivi la politique du tout-à-l'automobile de l'État belge: voies à grande vitesse, 

autoroutes urbaines, carrefours dangereux. Elle a transformé le réseau routier wallon en un véritable coupe-gorge 

pour cyclistes. Le seul endroit concédé aux vélos en Wallonie est un Ravel à vocation touristique. Les routes 

régionales jalonnant notre ville sont une parfaite illustration de cette politique. "Faut être fou pour rouler à vélo à 

Mons", disent les Montois. Effectivement, sur la plupart des grands axes de communication, et même sur les 

voiries rénovées récemment, les cyclistes courent un danger grave, immédiat, évident, un danger de mort. Quant 

aux pistes dites "cyclables" qui bordent les routes régionales, elles sont à quelques exceptions près inadaptées, 

obsolètes, incohérentes, discontinues ou dans un état lamentable.  

 

Certes, la Région wallonne prend quelques mesures pour le vélo, mais elles sont si dérisoires qu'elles n'ont 

aucune chance de produire le moindre effet sur la pratique du vélo. A titre d'exemple, sachez que la Région 

wallonne a engagé plus d'argent pour la construction de parkings automobiles au centre de Mons en 2018 

(15 millions d'euros) que pour toutes les infrastructures cyclables de toute la Wallonie (hors Ravel). 

 

Autres exemples: la commission régionale vélo ne s'est plus réunie depuis trois ans et l'on attend toujours le plan 

Wallonie cyclable 2.0 annoncé en 2014. Il est inutile d'accabler une administration réduite à l'impuissance ou de 

clouer au pilori l'un ou l'autre responsable politique. Le mal est plus profond. Le plus dramatique est que la Région 

wallonne n'en est absolument pas consciente et ne peut donc s'en guérir, ni entendre les appels au changement.  

 

Dans ces conditions, qui peut raisonnablement prétendre que Mons ait la moindre chance de devenir un jour 

cyclable en restant en Wallonie? L'heure n'est-elle pas venue pour elle d'assumer avec audace sa destinée 

européenne et de changer radicalement de perspective en ralliant un pays, les Pays-Bas, où près de 30 % des 

déplacements se font à vélo et où 50 % des élèves de primaire vont à l'école à bicyclette. Tout en conservant son 

autonomie, la Ville de Mons bénéficierait d'une expertise incomparable et de budgets conséquents pour se doter 

d'une véritable infrastructure cyclable: rues, pistes et autoroutes pour vélos, ponts, tunnels et ouvrages d'art 

cyclables, parkings de 10 000 places, et j'en passe.  

 

Si les cyclistes étaient les seuls à tirer profit de ce rattachement, je ne le proposerais évidemment pas, mais le 

format de cette interpellation ne me permet pas d'entrer dans les détails sur ce sujet, ni sur la structure 

institutionnelle néerlandaise qui comporte pas moins de trois statuts qui permettraient à Mons de se rattacher au 

Royaume des Pays-Bas. Certains prétendront que cette hypothèse n'est pas sérieuse. À cela, je répondrai que 

c'est la Région wallonne qui n'est pas sérieuse, car tout en prétendant mener une politique cyclable, elle a réussi à 

faire tomber la part du vélo dans les déplacements à un tout petit pour cent, un record en Europe. 

 

En attendant le rattachement aux Pays-Bas, Mons ne pourrait-elle pas d'ores et déjà adopter la méthode qui a fait 

des Pays-Bas un paradis du vélo: une vision d'avenir, une stratégie, des objectifs précis, un calendrier, des critères 

d'évaluation, une gouvernance lucide, rationnelle et courageuse de la mobilité, une administration efficace et des 

budgets utilisés à bon escient?  
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Et qui sait? Le rattachement ne serait peut-être même plus nécessaire, car c'est avant tout en nous, les Montois, 

que se trouvent les qualités et les ressources qui permettront de faire enfin de Mons une ville où il fait bon vivre et 

se déplacer.  

 

Merci. 

 

M. Elio DI RUPO, Bourgmestre : M. l’Echevin va vous répondre mais pour que je comprenne, Mons resterait une 

Ville, une principauté, un Comté, un Duché,… 

 

M. Luc LEENS : Non, en fait, il y a trois possibilités qui sont offertes par la Loi néerlandaise. D’une part, Mons 

pourrait devenir une Ville à part entière des Pays-Bas rattachée par exemple, à la Province d’Hollande du Sud qui 

a gardé le lion, le lion rouge de notre drapeau. Elle pourrait être également un pays constitutif du Royaume des 

Pays-Bas. En fait, le Royaume des Pays-Bas est constitué de 4 pays constitutifs, les Pays-Bas historiques mais 

aussi de trois îles des Caraïbes, Aruba, Curaçao et Saint-Martin, c’est une autre possibilité. Il en existe encore une 

troisième, ces trois municipalités des Caraïbes également, qui sont directement rattachées au Pays-Bas, ce sont 

des openbare lichamen, des entités publiques et donc, nous avons trois possibilités de statuts pour nous rattacher 

et nous pourrions ainsi garder une belle autonomie tout en faisant partie des Pays-Bas, si vous y tenez, je peux 

aborder les questions d’ordre linguistique qui sont très intéressantes aussi. Il faut oser regarder devant soi.  

 

M. Elio DI RUPO, Bourgmestre : Merci. M. l’Echevin, je vous en prie. 

 

M. Marc DARVILLE, Echevin : M. LEENS. Comme vous le signalez dans votre interpellation, il est nécessaire 

aujourd’hui, de mettre en place des mesures modifiant une politique de mobilité du « tout-à-la voiture ». Il y a une 

véritable conscientisation du Collège à promouvoir l’usage de la « multimodalité » dans les déplacements, tout en 

proposant des mesures spécifiques au développement du mode doux. Vous le répétez, nous le savons aussi bien 

évidemment, ces mesures prendront du temps, 5 à 10 ans pour produire leurs véritables effets mais nous nous y 

engageons. Ceci afin de pouvoir trouver des solutions aux problèmes actuels de mobilité qui ont des répercussions 

négatives comme vous le détaillez sur l’économie, le cadre de vie et l’environnement. Bien entendu, nous sommes 

en dialogue constant avec la Région wallonne et le Ministère régionale de la mobilité pour faire avancer des 

dossiers, répondre à des appels à projets, travailler de concert sur des problèmes de mobilité montois. Nous 

pouvons, bien entendu, relayer vos propos au niveau de la Région mais notre volonté principale est d’avancer sur 

des mesures concrètes comme par exemple, dynamiser l’utilisation du vélo dans le Grand Mons en passant par 

plusieurs mesures en matière de déplacement et de stationnement cyclable, Dans cette optique, l’instauration d’un 

véritable réseau de pistes cyclables connectées sera poursuivi dans le Grand Mons, à la fois pour les 

déplacements domicile-travail ou école mais aussi pour le vélo tourisme. L’accent devra mis sur les axes 

pénétrants et sortants du centre-ville en connexion directe avec les villages du Grand Mons. Il est également 

nécessaire d’investir davantage dans des poches de stationnement adaptées aux cyclistes, de type Racks à vélo, 

boxes à vélo sécurisés et intégration dans nos parkings, en infrastructure d’emplacements de stationnement vélos. 

Il faut aussi intégrer dans chaque projet de rénovation de voirie et quand cela est possible, un aménagement 
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cyclable sécurisé. Il est également nécessaire de mettre en place, une cartographie des pistes cyclables existantes 

et des itinéraires conseillés pour rejoindre les principaux pôles d’intérêt. Nous proposerons de travailler sur la 

labellisation des sites touristiques et des hébergements « bienvenue vélos ». L’accent devra être mis sur la 

formation à la conduite cyclable en ville avec une mise en situation dans le trafic et la création de parcours 

d’apprentissage du vélo en ville. Nous poursuivons notre partenariat avec l’Umons pour le développement du 

système de vélos partagés que nous avons appelé « ShareABike ». Grâce à une application mobile, il sera aisé de 

localiser le vélo disponible le plus proche et de pouvoir le déverrouiller grâce à un système de cadenas intelligent 

connecté au smartphone. Enfin, à l’issue de la mise en place du prochain Plan Communal de Mobilité et bonne 

nouvelle, le Ministre vient de donner son accord pour attribuer ce marché, donc, nous pourrons bientôt y travailler 

dessus. Il est envisageable que la Ville introduise sa candidature auprès de la Région wallonne pour la réalisation 

d’un plan communal cyclable. Voilà, en résumé, quelques mesures envisagées pour promouvoir l’usage du vélo 

sur le Grand Mons afin de faire de notre ville, un lieu où comme vous le dites si bien, il fait bon de vivre. Merci de 

votre attention.  

 

M. Elio DI RUPO, Bourgmestre : Merci beaucoup. Je vous en prie, Monsieur, vous avez deux minutes pour 

répliquer, si vous le souhaitez. 

 

M. Luc LEENS : Je vous remercie de cette réponse. C’est un magnifique catalogue de bonnes intentions parsemé 

de quelques projets qui ont déjà été annoncés ici. Je voudrais simplement dire que dans ce domaine, 

l’homéopathie ne fonctionne pas beaucoup, cela fonctionne en médecine mais dans le domaine du vélo, il faut 

aussi investir de manière intellectuelle et investir de l’argent aussi et une magnifique occasion vous est offerte de le 

faire, 15 millions sont mobilisés pour des parkings en voiture qui ne vont pas résoudre le problème du parking des 

automobiles mais avec 15 millions, la moitié pour les vélos, la moitié pour les piétons et les personnes 

handicapées. Là, je pense que l’on pourrait faire énormément de bien à la mobilité montoise et je vous encourage 

dans ce sens. Merci. 

 

M. Elio DI RUPO, Bourgmestre : C’est nous qui vous remercions. Merci beaucoup. Si vous restez, soyez le 

bienvenu. Si vous nous quittez, bon retour.  

 

QUESTIONS D’ACTUALITE 

 

1) Inondation à Saint-Symphorien le dimanche de la Trinité. Question d’actualité de M. le Conseiller 
communal CDH Yves ANDRE.  
 
Monsieur le Bourgmestre, 
 
Mesdames et Messieurs les Echevins, chers Collègues, 
 
L’heure du bilan a sonné. Cette année le Doudou a rimé avec égouts pour pas mal de nos concitoyens.  En effet, 
fin du dimanche de la Trinité, de violentes averses se sont abattues sur Mons. Ce phénomène n’a pas été unique : 
depuis mi-mai, nous connaissons des épisodes orageux à répétitions et ces derniers ont causé de nombreuses 
inondations. 
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Le cas du dimanche de la Trinité a particulièrement affecté le village de Saint Symphorien, plus précisément sur 
deux zones, la rue Pierre Hennebert et la rue Jules Antheunis.  
 
Ayant personnellement participé aux opérations de nettoyage, je me fais ici le porte-parole de mes voisins. 
 
Ces deux zones sont régulièrement inondées dès que les précipitations s’accroissent.  
 
Pourriez-vous me dire ce que vous comptez mettre en place de manière structurelle afin de réduire ce risque 
d’inondation ? 
 

 
2) Question concernant les inondations à Saint-Symphorien. Question de Mme la Conseillère 
communale PS Khadija NAHIME.  

Monsieur le Bourgmestre, 

Mesdames, Messieurs les Echevin(e)s et Conseiller(e)s, 

Le dimanche 27 mai, un orage violent et des averses abondantes ont provoqué la saturation du système 

d'égouttage à Saint-Symphorien et notamment les rues Pierre Hennebert et Jules Antheunis. 

J'ai été interpellée par une riveraine et j'ai des questions à poser concernant : 

1. Les différentes causes à l'origine des inondations ? 
2. Quels suivis ont été apportés en faveur des riverains ? 
3. Comment s'est faite la collaboration entre les différents services (pompiers, police, services des 

travaux de la ville) ? 
4. Quelles sont les conclusions tirées de ces inondations et les actes que la ville va poser pour 

remédier à ces problèmes ? 
5. Est-ce que vous comptez interroger la cellule GISER qui a mis en place différents appuis aux 

communes pour lutter contre les inondations et les coulées de boue. 

Je vous remercie pour l'attention que vous porterez à mes questions. 

 
 
3) Nuisances causées par les Etablissements LEBRUN et CHEMIDEROUIL à Nimy et leur possible 
déplacement au sein d’un zoning plus adapté. Question d’actualité de M. le Conseiller communal Citoyen 
John JOOS.  

Les établissements LEBRUN et CHEMIDEROUIL occasionnent de nombreuses nuisances aux riverains, 

compte tenu de leur présence   en plein centre de Nimy ; 

Le mois dernier, la presse nous informait du déplacement prochain de l’une de ces 2 sociétés, savoir la 

société CHEMIDEROUIL ; 

La société qui continuera à occuper le site, à savoir les Ets LEBRUN,  provoque, aux dires des riverains, 

diverses nuisances, notamment dues au passage des poids lourds; 

Le Collège communal pourrait-il nous informer quant aux démarches entreprises pour encadrer l’activité 

de cette société ? 

Je vous remercie. 
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4) Personnes d’origine étrangère pouvant voter aux élections communales. Interpellation de Mme la 
Conseillère communale ECOLO Charlotte DE JAER.  

Les personnes d'origine étrangère pouvant voter aux élections communales représentent des milliers 

d'électeurs à Mons. 

Mais pour pouvoir exercer ce droit, ils doivent s'inscrire sur la liste des électeurs. 

Les personnes d’origine étrangère peuvent voter aux élections communales pour autant qu’elles soient 

inscrites sur la liste des électeurs avant le 31 juillet. "Tout ressortissant d’un Etat membre de l’Union 

Européenne peut voter à condition de respecter les conditions d’électorat et de s’être préalablement 

inscrit comme électeur. (…) Tout ressortissant d’un Etat hors de l’Union Européenne, résidant depuis au 

moins cinq années en Belgique, peut voter à condition de respecter les conditions liées à la capacité 

d’électeur et de s’être préalablement inscrit comme électeur.".  

A 6 semaines du de la date d'échéance, pouvez-vous nous dire combien de personnes non belge 

pourraient voter aux élections si elles étaient inscrites ? 

Combien sont aujourd'hui inscrite. Combien étaient inscrites en 2012? 

Quelles sont les campagnes organisées par la ville pour favoriser ces inscriptions ? 

Merci 

 
 
QUESTION 
 
1) Question concernant le plan de circulation autour de la rue des Ropieurs. Question de M. le 
Conseiller communal MR Hervé JACQUEMIN.  
 
Monsieur le Président, 
Cher(e)s collègues, 

 
Depuis Novembre 2017, différents tests de plan de circulation ont été mis en place pour les rues des Ropieurs, de 
l’Oratoire, Verts Pâturages et Rive Droite du canal. 

 
D’après mes informations, la dernière version de ce plan conviendrait à une majorité des riverains. 

 
Monsieur le Président, le Collège pourrait-il faire le point sur ce dossier et nous donner ces intentions pour ce 
quartier ? 

 
Je vous remercie. 
 
 
 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé et aucun membre de l’Assemblée n’exprimant le désir de prendre la parole, M. le 
Président constate qu’au vœu de l’article L 1122-16 du Code Wallon de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, la séance s’est déroulée sans réclamation contre le procès-verbal de la réunion du 22 mai 
2018. 
Celui-ci est alors adopté. 
 
La séance est ensuite levée 
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Adopté et signé à Mons. 
 
PAR  LE  CONSEIL : 
La Directrice générale,                                               Le Bourgmestre-Président, 
 
 
 
          C. BRULARD.                    E. DI RUPO  
 
=========================================================== 
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Cabinet du Bourgmestre 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

1er OBJET : Collecte des données personnelles des Elus communaux 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la décision du Collège communal du 7 juin 2018 relative à la collecte des données personnelles des Elus 
communaux 
Considérant les demandes relatives aux informations des élus communaux 
Considérant le souhait de constituer un annuaire des élus communaux 
Considérant l'entrée en vigueur de la Réglementation Générale sur la Protection des Données à caractère 
Personnel (RGPD) - Règlement (UE) 2019/679 du Parlement Européen et du Conseil 
Considérant qu'en vertu du RGPD, la base légale pour le traitement de données envisagé ici est le consentement 
explicite des personnes concernées (cf. ARTICLE 6: 
         Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est remplie: 

             a) la personne concernée a consenti au traitement de ses données à caractère personnel pour une ou plusieurs finalités 

spécifiques; 
                 b) le traitement est nécessaire à l'exécution d'un contrat auquel la personne concernée est partie ou à l'exécution de 

mesures précontractuelles prises à la demande de celle-ci; 
                 c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis; 
                 d) le traitement est nécessaire à la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée ou d'une autre personne 

physique; 
                 e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité 

publique dont est investi le responsable du traitement; 
                 f) le traitement est nécessaire aux fins des intérêts légitimes poursuivis par le responsable du traitement ou par un 

tiers, à moins que ne prévalent les intérêts ou les libertés et droits fondamentaux de la personne concernée qui exigent une 

protection des données à caractère personnel, notamment lorsque la personne concernée est un enfant. 

       Le point f) du premier alinéa ne s'applique pas au traitement effectué par les autorités publiques dans l'exécution de leurs 

missions.) 
Considérant que les données collectées seront conservées pour la durée de la législature (cf. ARTICLE 5.e : 
              "les données sont conservées sous une forme permettant l'identification des personnes concernées pendant une durée 

n'excédant pas celle nécessaire au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées") 
Considérant que les données collectées seront traitées exclusivement par le secrétariat communal 
Considérant que les données collectées seront transmises aux citoyens sur simple demande motivée 
Considérant qu'un document informant les personnes concernées (élus) des finalités du traitement ainsi que de 
leurs droits sera distribué (voir annexe) 
Considérant l'urgence du dossier 
DECIDE 
à l'unanimité, 
Sur proposition du collège communal, 
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art 1 : de prendre acte de l'entrée en vigueur de la Réglementation Générale sur la Protection des Données à 
caractère Personnel (RGPD) - Règlement (UE) 2019/679 du Parlement Européen et du Conseil. 
art 2 : de prendre acte de la déclaration de consentement au traitement des données à caractère personnel jointe à 
la présente délibération. 
art. 3 : d'autoriser la collecte des données personnelles des élus communaux par le secrétariat communal via la 
déclaration de consentement ci-jointe. 
art. 4 : d'autoriser la diffusion de l'annuaire des élus, par le secrétariat communal, sur simple demande motivée des 
citoyens ou des associations. 
 
Secrétariat Communal  40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

2ème OBJET : Droit d'intervention du citoyen au Conseil communal. Interpellation d'un citoyen relative au passé et 
à l'avenir institutionnel de la Ville de Mons ainsi qu'à sa destinée européenne. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Dans le cadre du droit d'intervention du citoyen au Conseil communal, le Conseil prend connaissance de la 
demande d'interpellation de M. Luc LEENS, 92, rue des Arbalestriers, 7000 Mons et libellée comme suit : 
  
" 
Mons est la capitale du Hainaut. Pourtant, peu de Montois savent que le lion rouge sur le drapeau de notre 
province est celui du comté de Hollande. Sa présence s'explique par le fait que le Hainaut a été uni à la Hollande 
de la fin du 13e siècle jusqu'à la moitié du 15e. Une solution pour Mons ne serait-elle pas d'envisager, au nom de 
ces liens médiévaux, historiques et même ancestraux, le rattachement de notre bonne ville aux Pays-Bas dans le 
cadre de la prochaine réforme de l'État et, bien entendu, au terme d'un processus démocratique respectueux du 
droit national et international? 
  
Mons est paralysée chaque jour un peu plus par les embouteillages. Cette évolution est néfaste pour la mobilité, 
mais aussi pour l'économie, l'environnement, le climat, la santé, la qualité de la vie et l'épanouissement des 
enfants. La cause principale en est connue: la politique du tout-à-la-voiture menée depuis 50 ans. Partout en 
Europe, les villes ont compris que le vélo fait partie de la solution aux problèmes. Partout, sauf en Wallonie. Et 
notre ville ne fait malheureusement pas exception. Pourtant, Mons sera obligée, tôt ou tard de mener une politique 
cyclable ambitieuse. Cependant, ce jour-là, elle risque fort de se heurter à un obstacle insurmontable: la Région 
wallonne. 
  
Dès sa création, la Wallonie a poursuivi la politique du tout-à-l'automobile de l'État belge: voies à grande vitesse, 
autoroutes urbaines, carrefours dangereux. Elle a transformé le réseau routier wallon en un véritable coupe-gorge 
pour cyclistes. Le seul endroit concédé aux vélos en Wallonie est un Ravel à vocation touristique. Les routes 
régionales jalonnant notre ville sont une parfaite illustration de cette politique. "Faut être fou pour rouler à vélo à 
Mons", disent les Montois. Effectivement, sur la plupart des grands axes de communication, et même sur les 
voiries rénovées récemment, les cyclistes courent un danger grave, immédiat, évident, un danger de mort. Quant 
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aux pistes dites "cyclables" qui bordent les routes régionales, elles sont à quelques exceptions près inadaptées, 
obsolètes, incohérentes, discontinues ou dans un état lamentable. 
  
Certes, la Région wallonne prend quelques mesures pour le vélo, mais elles sont si dérisoires qu'elles n'ont 
aucune chance de produire le moindre effet sur la pratique du vélo. A titre d'exemple, sachez que la Région 
wallonne a engagé plus d'argent pour la construction de parkings automobiles au centre de Mons en 2018 
(15 millions d'euros) que pour toutes les infrastructures cyclables de toute la Wallonie (hors Ravel 
  
Autres exemples: la commission régionale vélo ne s'est plus réunie depuis trois ans et l'on attend toujours le plan 
Wallonie cyclable 2.0 annoncé en 2014. Il est inutile d'accabler une administration réduite à l'impuissance ou de 
clouer au pilori l'un ou l'autre responsable politique. Le mal est plus profond. Le plus dramatique est que la Région 
wallonne n'en est absolument pas consciente et ne peut donc s'en guérir, ni entendre les appels au changement. 
  
Dans ces conditions, qui peut raisonnablement prétendre que Mons ait la moindre chance de devenir un jour 
cyclable en restant en Wallonie? L'heure n'est-elle pas venue pour elle d'assumer avec audace sa destinée 
européenne et de changer radicalement de perspective en ralliant un pays, les Pays-Bas, où près de 30 % des 
déplacements se font à vélo et où 50 % des élèves de primaire vont à l'école à bicyclette. Tout en conservant son 
autonomie, la Ville de Mons bénéficierait d'une expertise incomparable et de budgets conséquents pour se doter 
d'une véritable infrastructure cyclable: rues, pistes et autoroutes pour vélos, ponts, tunnels et ouvrages d'art 
cyclables, parkings de 10 000 places, et j'en passe. 
  
Si les cyclistes étaient les seuls à tirer profit de ce rattachement, je ne le proposerais évidemment pas, mais le 
format de cette interpellation ne me permet pas d'entrer dans les détails sur ce sujet, ni sur la structure 
institutionnelle néerlandaise qui comporte pas moins de deux statuts qui permettraient à Mons de se rattacher au 
Royaume des Pays-Bas. Certains prétendront que cette hypothèse n'est pas sérieuse. À cela, je répondrai que 
c'est la Région wallonne qui n'est pas sérieuse, car tout en prétendant mener une politique cyclable, elle a réussi à 
faire tomber la part du vélo dans les déplacements à un tout petit pour cent, un record en Europe. 
  
En attendant le rattachement aux Pays-Bas, Mons ne pourrait-elle pas d'ores et déjà adopter la méthode qui a fait 
des Pays-Bas un paradis du vélo: une vision d'avenir, une stratégie, des objectifs précis, un calendrier, des critères 
d'évaluation, une gouvernance lucide, rationnelle et courageuse de la mobilité, une administration efficace et des 
budgets utilisés à bon escient? 
  
Et qui sait? Le rattachement ne serait peut-être même plus nécessaire, car c'est avant tout en nous, les Montois, 
que se trouvent les qualités et les ressources qui permettront de faire enfin de Mons une ville où il fait bon vivre et 
se déplacer. 
  
  
Luc Leens 
92 rue des arbalestriers 
7000 MONS 
Né à Mons, le 23 novembre 1956" 

  
"" 
  

le Conseil communal à l'unanimité prend acte 
 
Secrétariat Communal  40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
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WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

3ème OBJET : Décret du 29 mars 2018 modifiant le CDLD en vue de renforcer la gouvernance et la transparence 
au sein des structures locales 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le CDLD en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans 
l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 
Vu l'article 71 du décret susmentionné et libellé comme suit :  
Dans le Titre II, inséré par l’article 70, il est inséré un article L6421-1 rédigé comme suit : 
« Art. L6421-1 §1er. Le conseil communal, provincial ou de C.P.A.S. ainsi que le principal organe de gestion de 
l’intercommunale, des sociétés à participation publique locale significative, de l’association de pouvoirs publics 
visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, de la société de 
logement de service public, de l’A.S.B.L. communale ou provinciale, de la régie communale ou provinciale 
autonome, de l’association de projet ou de tout autre organisme supra-local établit un rapport de rémunération écrit 
reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus 
dans le courant de l’exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et les titulaires 
de la fonction dirigeante locale. 
Ce rapport contient les informations, individuelles et nominatives, suivantes : 
1° les jetons de présence, les éventuelles rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, 
directement ou indirectement accordés aux membres des organes de gestion et du comité d’audit, en fonction de 
leur qualité d’administrateur titulaire d’un mandat originaire ou non élu, de président ou de vice-président, ou de 
membre d’un organe restreint de gestion ou du bureau exécutif ou du comité d’audit, ainsi que la justification du 
montant de toute rémunération autre qu’un jeton de présence au regard du rôle effectif du président, vice-
président, ou au membre du bureau exécutif au sein de l’intercommunale; 
2° les rémunérations et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, directement ou indirectement accordés 
aux titulaires des fonctions de direction; 
3° la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans lesquelles l’institution détient des participations 
directes ou indirectes, ainsi que les informations relatives aux rémunérations liées à ces mandats; 
4° pour le titulaire de la fonction dirigeante locale, la liste des mandats détenus dans tous les organismes dans 
lesquels l’intercommunale détient des participations directement ou indirectement, ainsi que la rémunération 
annuelle perçue pour chacun de ces mandats; 
5° la liste des présences aux réunions des différentes instances de l’institution. Ce rapport est adopté par le 
principal organe de gestion et mis à l’ordre du jour de l’assemblée générale du premier semestre de chaque année 
et fait l’objet d’une délibération. A défaut, l’assemblée générale ne peut pas se tenir. Ce rapport est annexé au 
rapport annuel de gestion établi par les administrateurs. 
Le rapport est établi conformément au modèle fixé par le Gouvernement. 
§2. Pour les communes, provinces, C.P.A.S. intercommunales et sociétés à participation publique locale 
significative, les associations de projet, les associations de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 8 
juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, les sociétés de logement de service public, les régies 
communales autonomes, les régies provinciales autonomes, le président du conseil communal, provincial ou de 
C.P.A.S. ou le président du conseil d’administration ou du principal organe de gestion transmet copie de ce rapport 
au plus tard le 1er juillet de chaque année : 
1° au Gouvernement wallon; 
2° aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. associés. 
Concernant le 1°, le Gouvernement wallon communique une synthèse des rapports reçus au Parlement wallon et 
publie tout ou partie des informations reçues. Le Gouvernement wallon précise les modalités liées à cette 
publication. 
§3. Pour les A.S.B.L. communales, provinciales et tout autre organisme supralocal, le titulaire de la fonction 
dirigeante locale ou son délégué ou, à défaut, le président du principal organe de gestion transmet copie de 
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ce rapport au plus tard le 1er juillet de chaque année aux communes et, le cas échéant, aux provinces et C.P.A.S. 
associés. ». 
Vu la décision du Collège communal du 14 juin 2018 ; 
décide, 
à l'unanimité, 
  
Article 1er: 

de valider le rapport de rémunération joint à la présente délibération, reprenant un relevé individuel et nominatif 
des jetons, rémunérations perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent par les mandataires. 
  
Art. 2 : 
de charger la Direction générale de transmettre ce rapport au plus tard le 1er juillet au Gouvernement wallon. 
 
GRH : Personnel Non- enseignant 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

4ème OBJET : TUTELLE DU CPAS - Modifications du cadre du Département " JEUNESSE - Aide à la Jeunesse et 
Petite Enfance - Proposition d'approbation 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
délibérant en séance publique, 
  
Conformément à l'article L1123-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, Monsieur BARVAIS, 
se retire sur ce point ; 
  
Vu la Loi Organique des Centres Publics d’Action Sociale du 08.07.1976 ; 
  
Vu l’article 42 de ladite Loi stipulant que le Conseil de l’Action Sociale fixe, notamment, le cadre du personnel ; 
  
Vu, en outre, son article 112 quater qui stipule que les actes des CPAS fixant des cadres du personnel sont soumis 
à la tutelle spéciale d’approbation du Conseil Communal ; 
  
Considérant que ces actes doivent être transmis, accompagnés de leurs pièces justificatives, au Conseil 
Communal dans les quinze jours de leur adoption. ; 
  
Que le Conseil Communal doit prendre sa décision dans les quarante jours de la réception de l'acte et de ses 
pièces justificatives ; 
  
Vu la délibération du Conseil du CPAS en date du 13.06.18 par laquelle celui-ci décide de revoir, conformément 
aux tableaux ci-joints, le cadre du Département "JEUNESSE" en vue, de s'adapter aux évolutions de service et à la 
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création des nouveaux services SASPE (Service d'Accueil spécialisé de la petite enfance), Maison de l'Adolescent, 
C00's (Centre d'Orientation et d'observation spécialisé) et l'ouverture d'une nouvelle crèche ; 
  
Considérant que le Comité de Concertation Ville-CPAS du 06.06.18 a marqué son accord ; 
  
Considérant que ces points ont été soumis au Comité Supérieur de Concertation Syndicale à la même date ; 
  
Que les organisations syndicales ont émis avis positif sur cette modification de cadre ; 
  
Considérant que les emplois prévus aux cadres susvisés seront pourvus progressivement et dans le respect du 
plan de gestion et du plan d'embauche arrêtés par le Conseil de l'Action Sociale 
  
Considérant, dès lors, que ces modifications de cadre peuvent être approuvées ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Sur proposition du Collège Communal; 
  
  
D E C I D E : 
  
par 33 voix et 6 abstentions, 
  
Article 1 : conformément à l'article112 quater de la Loi Organique des CPAS, d’approuver la délibération du CPAS 
du 13.06.18 par laquelle celui-ci décide de revoir et d'arrêter le cadre du Département Jeunesse "volet petite 
enfance" et "volet Aide à la Jeunesse" conformément aux tableaux joints à ladite délibération. 
  
Article 2 : la présente décision sera transmise au CPAS de Mons 
  
M. BARVAIS, Président du CPAS, ne participe pas au vote de ce point. 
  
  
  
 
Service des Affaires Juridiques  40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

5ème OBJET : CTX/SECRET/Fonctionnement du conseil communal - principe de la transmission par voie 
électronique - prise d'acte 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
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Vu le décret du 24 mai 2018 modifiant les articles L1122-13 et L2212-22 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue d'instaurer le principe de la transmission par voie électronique des convocations et pièces 
relatives au point inscrit à l'ordre du jour du conseil communal et conseil provincial ; 
  
Vu l'entrée en vigueur du décret du 24 mai 2018 fixée le 14 juin 2018 ; 
  
Considérant qu'à la date d'entrée en vigueur, l'article L1122-13 du CDLD sera modifié dans le sens suivant : 
  
"§ 1 Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique, au moins sept jours francs avant celui de la 

réunion; elle contient l'ordre du jour. Ce délai est toutefois ramené à deux jours francs pour l'application de l'article L1122-17, 

alinéa 3. 

  
Les points à l’ordre du jour sont indiqués avec suffisamment de clarté et sont accompagnés d’une note de synthèse explicative. 
  
La convocation ainsi que les pièces relatives aux points inscrits à l’ordre du jour peuvent être transmises par écrit et à 

domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier électronique est techniquement 

impossible. 

  
Le collège communal met à la disposition de chaque membre du conseil communal une adresse de courrier électronique 

personnelle. 

  
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent paragraphe. 

  
§ 2 Pour chaque point de l'ordre du jour, toutes les pièces s'y rapportant sont mises, à la disposition, sans déplacement, des 

membres du conseil communal dès l'envoi de l'ordre du jour. 
Le directeur général ou le fonctionnaire désigné par lui, ainsi que le directeur financier ou le fonctionnaire désigné par lui, se 

tiennent à la disposition des conseillers afin de leur donner des explications techniques nécessaires à la compréhension des 

dossiers, et cela pendant au moins deux périodes précédant la séance du conseil communal, dont une période durant les 

heures normales d’ouverture des bureaux et une période en dehors de ces heures. Le règlement d’ordre intérieur détermine les 

modalités d’application du présent paragraphe." 
  
Que par voie de conséquence, la transmission par voie postale deviendra l'exception et ne s'effectuera que sur 
demande écrite du mandataire ou s'il est techniquement impossible de transmettre les pièces relatives aux points 
inscrits à l'ordre du jour par voie électronique ; 
  
  
  
prend acte 
à l'unanimité, 
  
- des modifications apportées à l'article L1122-13 §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
par le décret du 24 mai 2018 instaurant le principe de la transmission par voie électronique de la convocation ainsi 
que des pièces relatives aux points inscrits à l'ordre du jour du Conseil Communal lorsque celle-ci est 
techniquement possible. 
- qu'à dater du 14 juin 2018, date d'entrée en vigueur du décret, la transmission par voie postale deviendra 
l'exception et se fera sur demande écrite du mandataire ou s'il est techniquement impossible de transmettre les 
pièces relatives aux points inscrits à l'ordre du jour par voie électronique. 
- que toute transmission par voie électronique se fera exclusivement sur l'adresse électronique mise à disposition 
par le Collège Communal. 
- que le règlement d'ordre intérieur sera modifié en conséquence. 
  
 
Gestion Territoriale et Economique : Développement économique 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 



Ville de Mons 
Province de Hainaut 
Hôtel de Ville de Mons 

Le Conseil Communal Grand-Place 22 

 Ordre du Jour 7000 Mons 

883 

 

M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

6ème OBJET : Règlement de police relatif à l’occupation du domaine public par des terrasses sur la Grand-Place  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant qu'en date du 31 janvier 2005, le Conseil Communal de la Ville de Mons adoptait un règlement de 
police relatif à l'occupation du domaine public par des terrasses sur la Grand-Place; 
Considérant qu'au vu de l'évolution des choses au fur et à mesure du temps, les services ont constaté le besoin 
d'adapter le règlement; 
Considérant ainsi que le service du Développement économique, en concertation avec le service Juridique, 
l'Urbanisme, la Cartographie, les Finances, le Fonctionnaire sanctionnateur, le Cabinet du Bourgmestre ainsi que 
la Gestion Centre Ville et la Police, a rédigé une nouvelle version de ce règlement, que vous trouverez en pièce 
jointe de ce rapport, accompagné également par la version actuelle du règlement; 
Considérant les changements proposés, explicités dans l'exposé du dossier; 
Considérant que la présente proposition de règlement a été discutée, vérifiée et acceptée par le service Juridique, 
de l'Urbanisme, de la Cartographie, des Finances, le Fonctionnaire sanctionnateur ainsi que la Gestion Centre Ville 
et de la Police. 
décide 
  
par 32 voix et 7 abstentions, 
  
ARTICLE 1: de valider le nouveau règlement de police relatif à l’occupation du domaine public par des terrasses 
sur la Grand-Place. 
  

Règlement de police relatif à l’occupation du domaine public par des terrasses sur la Grand-Place 
Article 1 : Champ d’application 
Le présent règlement s’applique à l’occupation temporaire du domaine public en vue de l’exploitation d’une 
terrasse HORECA (partie du domaine public sur laquelle un établissement est autorisé à disposer du mobilier 
[tables, chaises, parasols] et sur laquelle une activité relative à la vente de denrées alimentaires et de boissons, 
consommables immédiatement ou à emporter, est autorisée) sur la Grand-Place. 
  
Article 2 : Introduction de la demande 
Toute personne physique ou morale souhaitant exploiter une terrasse (pour le compte de son activité en tant que 
propriétaire ou gérant d’un établissement situé sur la Grand-Place) doit en faire la demande par écrit au 
Bourgmestre au moins 50 jours calendrier avant la date prévue pour l’installation du mobilier, via le formulaire 
prévu à cet effet (voir exemple en annexe 3). Une demande spécifique sera introduite par établissement. 
  
Article 3 : Portée de l’autorisation 
L’autorisation est délivrée par le Bourgmestre. La décision de refus contiendra la mention des voies de recours 
dont le demandeur dispose. 
L’autorisation ne confère aucun droit subjectif ou permissionnaire. L’autorisation est délivrée à titre personnel et est 
donc incessible. En cas de changement d’exploitant, une nouvelle demande doit être introduite. 
L’autorisation délivrée est essentiellement précaire et révocable et peut être retirée à tout moment de façon 
temporaire ou définitive par décision motivée du Bourgmestre pour des motifs d’intérêt général ou en cas de non-
respect des présentes dispositions par le bénéficiaire. 
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L’autorisation peut être assortie de toutes conditions particulières jugées utiles, compte tenu notamment de la 
disposition des lieux et des impératifs de sécurité. 
  
Article 4 : Durée 
L’autorisation est valable 1 an, reconductible tacitement tous les ans. 
Le bénéficiaire est tenu d’informer, sans délai, le Bourgmestre de tout changement affectant son activité, et 
notamment la cessation ou la cession de celle-ci. L’autorisation prend dès lors fin de droit à cette date. 
Dans un délai de 30 jours suivant la notification de la cessation ou de la cession d’activité, l’ensemble du dispositif 
constituant la terrasse doit être retiré et les lieux remis dans leur état initial par le titulaire de l’autorisation échue. 
  
Article 5 : Surface 
La surface du domaine public pouvant être mise à la disposition de chaque établissement est définie dans le plan 
et le tableau constituant l’annexe 1A. 
L’exploitant doit veiller à ce que le mobilier ne dépasse pas la surface qui lui est attribuée pour sa terrasse. Les 
limites de l’autorisation peuvent être matérialisées au sol par les services communaux. 
En aucun cas, les terrasses ne peuvent porter atteinte à la sécurité et à la commodité de passage des usagers de 
la voie publique. En particulier, dans les zones repérées « de 1,5 – 2 – 4 et 6 mètres », au plan repris en annexe 
1B, aucune occupation du domaine public par des terrasses et mobilier n’est autorisée. Ces zones sont en effet 
destinées exclusivement à la circulation des usagers du domaine public et aux services de sécurité et doivent 
rester libres en permanence. 
  
Article 6 : Entretien du domaine public 
L’exploitant devra en tout temps maintenir la partie du domaine public qui est mise à sa disposition en parfait état 
de propreté. Tout déplacement de déchets vers la voie publique ou les abords de la terrasse est strictement 
interdit. 
Toute modification de l’assiette du domaine public par forage ou incorporation de matériaux est interdite sauf 
autorisation préalable du Collège communal. 
  
Article 7 : Prescriptions techniques du mobilier 
Tout mobilier installé sur une terrasse doit être conforme aux descriptifs techniques en annexe 2. Aucun autre 
mobilier ne sera toléré à partir du 30 juin 2019. 
L’annexe 1A précise en outre, pour chaque établissement HORECA, la répartition des couleurs du mobilier 
terrasse. 
La pose d’un chevalet sera soumise à autorisation préalable du Bourgmestre. Ce mobilier devra être conforme au 
descriptif figurant en annexe 2, sous réserve de toutes éventuelles modifications. 
  
Article 8 : Autre mobilier 
Aucun autre mobilier (panneaux menu, cloisons entre terrasses, bannes, appareil de chauffage ou d’éclairage, 
etc.) ne pourra être installé au sol ou fixé sur les façades sans qu’une autorisation préalable ne soit délivrée par le 
Bourgmestre. Ce mobilier devra faire partie intégrante des limites de la terrasse autorisée. Les drapeaux 
publicitaires (ou beachflags) sont strictement interdits. 
  
Article 9 : Entretien du mobilier 
L’exploitant est responsable de son mobilier. Le mobilier des terrasses devra être nettoyé, entretenu, réparé et 
éventuellement remplacé en cas de détérioration par les soins de l’exploitant, en respectant les prescriptions 
techniques dont question à l’article 7. L’exploitant s’engage en outre à fermer tous les jours les parasols dont il a la 
responsabilité. 
  
Article 10 : Sanctions 
Le non respect du présent règlement pourra entraîner une ou plusieurs sanctions administratives, comme le prévoit 
l’article 119bis de la Nouvelle Loi Communale qui stipule que « Le conseil communal peut établir des peines et des 

sanctions administratives communales conformément à la loi du 24.06.2013 relative aux sanctions administratives 

communales ». Ces sanctions sont : 
1° l’amende administrative s’élevant au maximum à 350 € ; 
2° la suspension administrative d’une autorisation ou d’une permission délivrée par la commune ; 
3° le retrait administratif d’une autorisation ou d’une permission délivrée par la commune ; 
Sans préjudice des mesures d’office qui pourraient être ordonnées par Monsieur le Bourgmestre aux frais du 
contrevenant. 
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Article 11 : Dispositions transitoires 
Les autorisations accordées avant l’entrée en vigueur du présent règlement restent régies, jusqu’à leur échéance, 
par le Règlement du 31.01.2005. 
Les bénéficiaires des autorisations visées au paragraphe 1er devront, pour en solliciter le renouvellement, se 
conformer aux dispositions du présent règlement. 
  
Article 12 : Abrogation des anciens règlements 
Le règlement de police relatif à l’occupation du domaine public par des terrasses sur la Grand-Place du 31.01.2005 
et le règlement de police relatif à l’occupation du domaine public par des chevalets/porte-menus sur la Grand-Place 
du 18.07.2017 sont abrogés. 
  
Article 13 : Entrée en vigueur 
En vertu de l’article L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le règlement devient 
obligatoire le cinquième jour qui suit le jour de sa publication par voie d'affichage aux valves communales. 
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7ème OBJET : CHUPMB - Assemblée générale ordinaire (2) et extraordinaire (1) du 29 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville au Centre Hospitalier Universitaire et Psychiatrique de Mons-Borinage ; 
  
Considérant les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu le Décret du Gouvernement Wallon du 26.04.2012 ; 
  
Vu la correspondance du 29.05.2018 par laquelle le CHUPMB informe l’administration que deux Assemblées 
Générales ordinaires et une Assemblée Générale extraordinaire auront lieu le 29 juin 2017 à 18h, 18h30 et 19h, en 
la salle Leburton du CHU A. PARE, Bd. Kennedy, 2 à 7000 MONS concernant l’ordre du jour suivant : 
  
Assemblée Générale ordinaire (avant modification des statuts) : 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 21.12.2017 ; 
2. Approbation du rapport de gestion - Année 2017 et ses annexes (le rapport du comité de rémunération et 

le rapport de gestion spécifique au code des sociétés) ; 
3. Présentation des comptes relatifs à l'exercice 2017 et ses règles d'évaluation ; 
4. Rapport du commissaire-réviseur ; 
5. Rapport du collège des contrôleurs ; 
6. Approbation des comptes 2017 ; 
7. Décharge aux administrateurs ; 
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8. Décharge aux membres du collège des contrôleurs ; 
9. Décharge au commissaire-réviseur ; 
10. Désignation du commissaire-réviseur pour les exercices comptables 2018 à 2020 ; 
11. Démission de Monsieur Lionel Bonjean de son poste d'administrateur représentant la Ville de Mons ; 
12. Désignation de Monsieur Florent Dufrane en qualité d'administrateur représentant la Ville de Mons, en 

remplacement de Monsieur Lionel Bonjean ; 
13. Démission de Madame Caroline Decamps de son poste d'administrateur indépendant ; 
14. Désignation de Monsieur Lionel Bonjean en qualité d'administrateur indépendant ; 

  
Assemblée Générale extraordinaire : 

1. Prorogation de l'intercommunale CHUPMB pour une durée de 30 ans ; 
2. Modifications des statuts de l'intercommunale CHUPMB ; 
3. Coordination des statuts de l'intercommunale CHUPMB ; 

  
Assemblée Générale ordinaire (après modification des statuts) : 

1. Démission d'office de l'ensemble des administrateurs ; 
2. Désignation des administrateurs ; 
3. Désignation de Monsieur Jean Ducobu en qualité d'administrateur indépendant sur présentation du Conseil 

d'administration ; 
4. Désignation de Monsieur Lionel Bonjean en qualité d'administrateur indépendant sur présentation du 

Conseil d'administration ; 
5. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du comité de rémunération ; 
6. Règlements d'ordres intérieurs 

◦ Fixation du contenu minimal du règlement d'ordre intérieur du conseil d'administration ; 

◦ Fixation du contenu minimal du règlement d'ordre intérieur du comité restreint de gestion ; 

◦ Fixation du contenu minimal du règlement d'ordre intérieur du comité de rémunération ; 
  
Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée Générale par 5 délégués, désignés à la 
proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil Communal ; 
  
Vu la délibération du Conseil Communal du 25.02.2013 désignant ses représentants aux Assemblées Générales 
du CHUP ; 
  
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à 
l’Assemblée Générale ordinaire qui aura lieu le 29.06.2017 à 18H00, en la salle Leburton du CHUP, Boulevard 
Kennedy, 2 à 7000 Mons ; 
  
Que le Conseil Communal doit se prononcer sur tous les points des l’ordre du jour. 
 
  
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
par 38 voix et 1 abstention, 
  
Assemblée Générale ordinaire (avant modification des statuts) : 

 D’approuver le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation du procès-verbal de la séance du 
21.12.2017 ; 

 D’approuver le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation du rapport de gestion - Année 2017 et ses 
annexes (le rapport du comité de rémunération et le rapport de gestion spécifique au code des sociétés) ; 

 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Présentation des comptes relatifs à l'exercice 2017 et 
ses règles d'évaluation ; 

 D’approuver le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : Rapport du commissaire-réviseur ; 
 D’approuver le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : Rapport du collège des contrôleurs ; 
 D’approuver le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation des comptes 2017 ; 
 D’approuver le point 7 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge aux administrateurs ; 
 D’approuver le point 8 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge aux membres du collège des contrôleurs ; 
 D’approuver le point 9 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge au commissaire-réviseur ; 
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 D’approuver le point 10 de l’ordre du jour, à savoir : Désignation du commissaire-réviseur pour les 
exercices comptables 2018 à 2020 ; 

 D’approuver le point 11 de l’ordre du jour, à savoir : Démission de Monsieur Lionel Bonjean de son poste 
d'administrateur représentant la Ville de Mons ; 

 D’approuver le point 12 de l’ordre du jour, à savoir : Désignation de Monsieur Florent Dufrane en qualité 
d'administrateur représentant la Ville de Mons, en remplacement de Monsieur Lionel Bonjean ; 

 D'approuver le point 13 de l'ordre du jour, à savoir : Démission de Madame Caroline Decamps de son 
poste d'administrateur indépendant ; 

 D'approuver le point 14 de l'ordre du jour, à savoir : Désignation de Monsieur Lionel Bonjean en qualité 
d'administrateur indépendant ; 

  
Assemblée Générale extraordinaire : 

 D’approuver le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Prorogation de l'intercommunale CHUPMB pour une 
durée de 30 ans ; 

 D’approuver le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : Modifications des statuts de l'intercommunale CHUPMB 
; 

 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Coordination des statuts de l'intercommunale CHUPMB 
; 

  
Assemblée Générale ordinaire (après modification des statuts) : 

 D’approuver le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Démission d'office de l'ensemble des administrateurs ; 
 D’approuver le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : Désignation des administrateurs ; 
 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Désignation de Monsieur Jean Ducobu en qualité 

d'administrateur indépendant sur présentation du Conseil d'administration ; 
 D’approuver le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : Désignation de Monsieur Lionel Bonjean en qualité 

d'administrateur indépendant sur présentation du Conseil d'administration ; 
 D’approuver le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : Fixation des rémunérations des mandataires sur 

recommandation du comité de rémunération ; 
 D’approuver le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : Règlements d'ordres intérieurs (Fixation du contenu 

minimal du règlement d'ordre intérieur du conseil d'administration, Fixation du contenu minimal du 
règlement d'ordre intérieur du comité restreint de gestion, Fixation du contenu minimal du règlement 
d'ordre intérieur du comité de rémunération) 

  
 De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

Communal ; 
 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
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8ème OBJET : IGRETEC - Assemblée générale du 29 juin 2018 
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 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale IGRETEC ; 
  
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée générale de l’intercommunale par 5 délégués, 
désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
  
Qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 
générale de l’intercommunale IGRETEC du 29 juin 2018 ; 
  
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressée par IGRETEC 
suivant : 

1. Affiliations/administrateurs ; 
2. Modifications statutaires ; 
3. Comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 - Rapport de gestion du Conseil d'administration - 

Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
4. Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 ; 
5. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du CDLD ; 
6. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au cours de 

l'exercice 2017 ; 
7. Décharge à donner aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l'exercice de leur mandat 

au cours de l'exercice 2017 ; 
8. Renouvellement de la composition des organes de gestion ; 
9. Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du décret du 29 mars 2018. 

  
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil les points 1 à 9 de l’ordre du jour. 
 
  
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide :   
  
par 38 voix et 1 abstention, 
  

 D'approuver le point 1, à savoir : Affiliations/administrateurs ; 
 D’approuver le point 2, à savoir : Modifications statutaires ; 
 D'approuver le point 3, à savoir : Comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 - Rapport de gestion 

du Conseil d'administration - Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 
 D’approuver le point 4, à savoir : Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31/12/2017 ; 
 D’approuver le point 5, à savoir : Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article 

L6421-1 du CDLD ; 
 D’approuver le point 6, à savoir : Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour 

l'exercice de leur mandat au cours de l'exercice 2017 ; 
 D’approuver le point 7, à savoir : Décharge à donner aux membres du Collège des contrôleurs aux 

comptes pour l'exercice de leur mandat au cours de l'exercice 2017 ; 
 D’approuver le point 8, à savoir : Renouvellement de la composition des organes de gestion ; 
 D’approuver le point 9, à savoir : Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du 

décret du 29 mars 2018 ; 
 De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

Communal ; 
 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
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9ème OBJET : IBH - Assemblée générale ordinaire du 21 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale du Bois d’Havré ; 
  
Considérant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil Communal ; 
  
Vu la délibération du Conseil Communal du 25.02.2013 désignant ses représentants aux Assemblées Générales 
de l’Intercommunale du Bois d’Havré ; 
  
Qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 
générale ordinaire de l’Intercommunale du Bois d’Havré qui aura lieu le 21.06.2018, à 16H00, dans le salon des 
portraits de l’Hôtel de Ville de Mons, Grand’Place, 22 à 7000 Mons ; 
  
Que l’ordre du jour est le suivant : 

 Approbation du procès-verbal de la séance de l’Assemblée Générale du 19.12.2017 ; 
 Présentation des comptes annuels et du rapport de gestion ; 
 Rapport du commissaire : notification ; 
 Approbation des comptes annuels, de la répartition bénéficiaires et du rapport de gestion ;  
 Décharge à donner aux administrateurs ; 
 Décharge à donner au réviseur. 

  
Qu’il convient de soumettre au suffrage du Conseil communal, les points 1 et 4 à 6 de l’ordre du jour de 
l’Intercommunal IBH. 
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
par 38 voix et 1 abstention, 
  

 D’approuver le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation du procès-verbal de la séance de 
l’Assemblée générale du 19.12.2017 ; 

 D’approuver le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation des comptes annuels, de la répartition du 
résultat et du rapport de gestion ; 

 D’approuver le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge à donner aux administrateurs ; 
 D’approuver le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge à donner au réviseur ; 
 De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

Communal ; 
 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
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DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

10ème OBJET : HYGEA - Assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 28 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ; 
  
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de 
renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et 
supra-locales et de leurs filiales ; 
  
Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale HYGEA ; 
  
Considérant que la Ville a été mise en mesure de délibérer par courrier du 24 mai 2018 ; 
  
Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 délégués, 
désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
  
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville/Commune 
à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale HYGEA du 28 juin 2018 ; 
  
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par l’HYGEA ; 
  
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au sein de 
leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre (article 21, 2° du décret du 29 mars 2018) correspondant au cinquième des parts 
attribuées à l'associé qu'il représente ; 
  
Considérant que le conseil communal, et s’il échet, le conseil provincial et le conseil de l’action sociale, vote sur 
l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les points ainsi 
désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé. (art. 21, 3°, du décret du 
29 mars 2018). 
  

 Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du 
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rapport d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2017 ; 
  
   Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités et 

considérant que les conseillers communaux ont été informés par l’associé concerné que le projet de rapport d'activités est 

disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

  
 Considérant que les deuxième et troisième points inscrits à l’ordre du jour portent sur la présentation du 

bilan et comptes de résultats 2017 et du rapport de gestion ; 
  

 Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation 
annuel du Comité de rémunération ; 

  
Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation annuel du Comité de 

rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  
  

 Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de 
rémunération au Conseil d’Administration ; 

  
Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au Conseil 

d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  
 Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de 

résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et 
cinquième points; 

  
   Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs aux Bilans et aux comptes de 

Résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 et ses annexes et considérant que les conseillers communaux associés ont été 

informés par l’associé concerné que ces documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  
 Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle que 

présentée par le Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 
  

 Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux 
Administrateurs ; 

  
   Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un vote 

spécial, décharge de leur mission pour l'exercice 2017, aux Administrateurs ; 

  
 Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  
   Qu'en effet, conformément à l'article 28 § 2  des statuts d’HYGEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un vote 

spécial, décharge de sa mission pour l'exercice 2017, au Commissaire ; 

  
 Considérant que le dixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur les modifications statutaires 

conformément au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats 
publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

  
Considérant qu'en date du 24 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires conformément au 

décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de renforcer la 

gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs 

filiales telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

  
 Considérant que le onzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la démission d’office des 

administrateurs ; 
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 Considérant que le douzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le renouvellement des administrateurs 
et l’installation du Conseil d’Administration conformément au décret gouvernance du 29 mars 2018 ; 

  
 Considérant que le treizième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des rémunérations et jetons 

de présence attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et aux membres du Comité d'audit 
dans les limites fixées par l'article L5311-1 (art. 23, 2°, du décret) et sur avis du Comité de rémunération du 
24 mai 2018 ; 

  
Considérant que le Conseil d’Administration du 24 mai 2018 a décidé, sur base des recommandations du Comité de 

rémunération HYGEA du 24 mai 2018, de proposer à l’Assemblée Générale du 28 juin 2018 : 
 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

  
 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 28.682,76 € à l’index actuel) ; 
- Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (17.926,72 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par le nouveau décret 

pour le Vice-Président ; 
 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de réunion. 

  
  

 Considérant que le quatorzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du contenu minimum 
du ROI ; 
  

Considérant que le Conseil d’Administration du 24 mai 2018 a approuvé le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil 

d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le soumettre à l'Assemblée Générale du 28 juin 2018 pour approbation 

du contenu minimum. 

Sur la proposition du Collège communal, le Conseil communal décide : 
  
par 33 voix, contre 6 et 1 abstention, 
  
Article 1 (point 1) :  

 d'approuver le rapport d'activités HYGEA 2017. 
  
Article 2 (points 2, 3, 4, 5 et 6) : 

 d'approuver les comptes 2017, le rapport de gestion 2017 et ses annexes. 
  
Article 3 (point 7) :  

 d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 
  
Article 4 (point 8) :  

 de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de l’exercice 
2017. 

  
Article 5 (point 9) : 

 de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 2017. 
  
Article 6 (point 10) :  

 de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts joint en 
annexe qui seront adressés à l’autorité de Tutelle par l’intercommunale. 

  
Article 7 (point 11) :  

   de prendre acte de la démission d'office de tous les administrateurs à dater du 28 juin 2018. 
  
Article 8 (point 12) :  

 de désigner les 20 administrateurs de l'intercommunale HYGEA selon la répartition reprise dans la 
présente, ainsi que deux observateurs qui seront présentés lors de l’Assemblée selon la clé d’Hondt 
établie sur base des résultats des élections de 2012 ; 
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Article 9 (point 13) :  
 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 

  
 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

- Président : 17.140,41 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 28.682,76 € à l’index actuel) ; 
- Vice-Président : de maintenir la rémunération actuelle, c’est-à-dire 10.712,52 € à l’indice pivot 138.01 au 1er 
janvier 1990 (17.926,72 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par 
le nouveau décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 
réunion. 

  
Article 10 (point 14) :  

 d'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d’Administration et du Bureau exécutif, ci-
joint, qui reprend le contenu minimum fixé conformément aux dispositions ci-dessus et qui serait applicable 
aux organes de gestion une fois celui-ci approuvé par chacun d'eux. 

  
 
Service de Gestion Financière : Comptabilité 40 présents  
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SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

11ème OBJET : IDEA - Assemblée générale ordinaire et extraordinaire du 27 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ; 
  
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de 
renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et 
supra-locales et de leurs filiales ; 
  
Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale IDEA ; 
  
Considérant que la Ville a été mise en mesure de délibérer par courrier du 23 mai 2018 ; 
  
Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 délégués, 
désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
  
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville/Commune 
à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IDEA du 27 juin 2018 ; 
  
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale adressé par l’IDEA ; 
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Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus au sein de 
leur conseil sur chaque point à l’ordre du jour et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué 
dispose d'un droit de vote libre (article 21, 2° du décret du 29 mars 2018) correspondant au cinquième des parts 
attribuées à l'associé qu'il représente ; 
  
Considérant que le conseil communal, et s’il échet, le conseil provincial et le conseil de l’action sociale, vote sur 
l’ensemble des points de l’ordre du jour. Chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne. Dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les points ainsi 
désignés, et il porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé. (art. 21, 3°, du décret du 
29 mars 2018). 
  

 Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la présentation et l’approbation du 
rapport d'activités du Conseil d'Administration pour l'exercice 2017 ; 

  
   Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le projet de rapport d'activités et 

considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été informés par 

l’associé concerné que le projet de rapport d'activités est disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, 

conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
  

 Considérant que les deuxième et troisième points inscrits à l’ordre du jour portent sur la présentation du 
bilan et comptes de résultats 2017 et du rapport de gestion ; 

  
 Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport d’évaluation 

annuel du Comité de rémunération ; 
  
Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé le rapport d’évaluation annuel du Comité de 

rémunération annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  
 Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du rapport de 

rémunération au Conseil d’Administration ; 
  
Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a adopté le rapport de rémunération au Conseil 

d’Administration annexé au rapport de gestion du Conseil d’Administration ;  

  
 Considérant que le sixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du bilan et comptes de 

résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 qui comprennent les 2 rapports repris aux quatrième et 
cinquième point ; 

  
   Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents relatifs aux Bilans et aux comptes de 

Résultats 2017 et du rapport de gestion 2017 et ses annexes et considérant que les conseillers 

communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été informés par l’associé concerné que ces 

documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-

23 et 1523-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  

 Considérant que le septième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’affectation du résultat, telle que 
présentée par le Conseil d’Administration et dans les comptes annuels précités ; 

  
 Considérant que le huitième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner aux 

Administrateurs ; 
  
   Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un vote spécial, 

décharge de leur mission pour l'exercice 2017, aux Administrateurs ; 

  
 Considérant que le neuvième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la décharge à donner au Commissaire ; 

  
   Qu'en effet, conformément à l'article 23 des statuts de l'IDEA, l'Assemblée Générale est invitée à donner, par un vote spécial, 

décharge de sa mission pour l'exercice 2017, au Commissaire ; 
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 Considérant que le dixième point inscrit à l’ordre du jour porte sur les modifications statutaires 

conformément au décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats 
publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

  
Considérant qu'en date du 23 mai 2018, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires conformément au 

décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en vue de renforcer la 

gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs 

filiales telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 

  
 Considérant que le onzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la démission d’office des 

administrateurs ; 
  

 Considérant que le douzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur le renouvellement des administrateurs 
et l’installation du Conseil d’Administration conformément au décret gouvernance du 29 mars 2018 ; 

  
 Considérant que le treizième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la fixation des rémunérations et jetons 

de présence attribués aux Président, Vice-Président et administrateurs et aux membres du Comité d'audit 
dans les limites fixées par l'article L5311-1 (art. 23, 2°, du décret) et sur avis du comité de rémunération du 
23 mai 2018 ; 

  
Considérant que le Conseil d’Administration du 23 mai 2018 a décidé, sur base des recommandations du Comité de 

rémunération IDEA du 23 mai 2018, de proposer à l’Assemblée Générale du 27 juin 2018 : 
 de fixer le jeton de présence à 150 € (montant non indexable) ; 
 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 
 Président : 

◦ à 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 

1990 (soit 33.463,21 € à l’index actuel) 
 Vice-Président : 

◦ de maintenir la rémunération actuelle, en l’occurrence 6.249,12 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 

(soit 10.457,26 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond fixé par le 

nouveau décret pour le Vice-Président ; 
 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de réunion. 

  
  

 Considérant que le quatorzième point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du contenu minimum 
du ROI ; 
  

Considérant que le Conseil d’Administration du 23 mai 2018 a approuvé le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil 

d'Administration et du Bureau Exécutif et a décidé de le soumettre à l'Assemblée Générale du 27 juin 2018 pour approbation 

du contenu minimum. 

Sur la proposition du Collège communal, le Conseil communal décide : 
  
par 39 voix et 1 abstention, 
  
Article 1 (point 1) :  

 d'approuver le rapport d'activités 2017. 
  
Article 2 (points 2, 3, 4, 5 et 6) : 

 d'approuver les comptes 2017, le rapport de gestion 2017 et ses annexes. 
  
Article 3 (point 7) :  

 d’approuver l’affectation du résultat proposée par le Conseil d’Administration. 
  
Article 4 (point 8) :  

 de donner décharge aux Administrateurs pour l’accomplissement de leur mission au cours de l’exercice 
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2017. 
  
Article 5 (point 9) : 

 de donner décharge au Commissaire pour l’accomplissement de sa mission au cours de l’exercice 2017. 
  
Article 6 (point 10) :  

 de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts joint en 
annexe qui seront adressés à l’autorité de Tutelle par l’intercommunale. 

  
Article 7 (point 11) :  

   de prendre acte de la démission d'office de tous les administrateurs à dater du 27 juin 2018. 
  
Article 8 (point 12) :  

 de désigner les 20 administrateurs de l'intercommunale IDEA selon la répartition reprise dans la présente, 
ainsi que deux observateurs qui seront présentés lors de l’Assemblée selon la clé d’Hondt établie sur base 
des résultats des élections de 2012 ; 

  
Article 9 (point 13) :  

 de fixer le jeton de présence des administrateurs à 150 € (montant non indexable) ; 
  

 de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 
 Président : 

◦ à 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le nouveau décret à l’indice pivot 138.01 au 1er 
janvier 1990 (soit 33.463,21 € à l’index actuel) 

  
 Vice-Président : 

◦ de maintenir la rémunération actuelle, en l’occurrence 6.249,12 € à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 
1990 (soit 10.457,26 € à l’index actuel) dans la mesure où cette rémunération est inférieure au plafond 
fixé par le nouveau décret pour le Vice-Président ; 

 d’approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur domicile au lieu de 
réunion. 

  
Article 10 (point 14) :  

 d'approuver le Règlement d'Ordre Intérieur (R.O.I.) du Conseil d’Administration et du Bureau exécutif, ci-
joint, qui reprend le contenu minimum fixé conformément aux dispositions ci-dessus et qui serait applicable 
aux organes de gestion une fois celui-ci approuvé par chacun d'eux. 
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12ème OBJET : CISCM - Assemblée générale ordinaire du 25 juin 2018 
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 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville au Centre Intercommunal de Santé des cantons de Mons ; 
  
Considérant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;   
  
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée Générale du CISCM par 5 délégués, 
désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
  
Vu la délibération du Conseil communal du 25.02.2013 désignant ses représentants aux Assemblées Générales du 
Centre Intercommunal de Santé des cantons de Mons ; 
                                                 
Qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 
Générale du Centre Intercommunal, qui aura lieu le 18.12.2017, à 17h30, dans les locaux du Centre, rue des 
Arquebusiers, 5 à Mons ;    
  
Attendu que l’ordre du jour est le suivant :                                                                              

1. Rapport de gestion du conseil d'administration du 8 mai 2018 ; 
2. Rapport du réviseur d'entreprise ; 
3. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 - Approbation ; 
4. Rapport de rémunération du comité de rémunération ; 
5. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au cours de 

l'exercice 2017 ; 
6. Décharge à donner au réviseur pour l'exercice de son mandat au cours de l'exercice 2017 ; 
7. Rapport d'activités 2017 ; 
8. Approbation du procès-verbal de la présente séance. 

  
Qu’il convient de soumettre au suffrage du Conseil communal, les points 3, 5, 6 et 8 de l’ordre du jour de 
l’Assemblée Générale du Centre Intercommunal de Santé des cantons de Mons ;            
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
par 33 voix et 7 abstentions, 
  

 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 - 
Approbation ; 

 D’approuver le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge à donner aux membres du Conseil 
d'administration pour l'exercice de leur mandat au cours de l'exercice 2017 ; 

 D’approuver le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge à donner au réviseur pour l'exercice de son 
mandat au cours de l'exercice 2017 ; 

 D’approuver le point 8 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation du procès-verbal de la présente séance ; 
 De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

Communal ; 
 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
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M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

13ème OBJET : Ores Assets - Assemblée générale du 28 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale Ores assets ; 
  
Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 22 juin 2017 par courrier 
daté du 9 mai 2018 ; 
  
Vu les statuts de l’intercommunale Ores Assets ; 
  
Considérant que les délégués des communes associées à l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil 
communal de chaque commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, proportionnellement à la 
composition dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois 
au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 
  
Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que : 
  
Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil communal se prononce au sujet des 
points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil 
communal ; 
En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires 
ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est 
considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause. 
  
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée, à savoir : 
  

1. Présentation du rapport annuel 2017 ; 
2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 ; 

◦ Présentation des comptes et des rapports de gestion et règles d'évaluation y afférent ainsi que du 
rapport de prises de participation ; 

◦ Présentation du rapport du réviseur ; 

◦ Approbation des comptes annuels d’Ores Assets arrêtés au 31 décembre 2017, des rapports de 
gestion et règles d’évaluation y afférent et de l'affectation du résultat ; 

3. Décharge aux administrateurs pour l’année 2017 ; 
4. Décharge aux réviseurs pour l’année 2017 ; 
5. Remboursement des parts R à la commune d'Aubel ; 
6. Distribution des réserves disponibles (suite à l'opération scission-absorption PBE : art.2 de la convention 

relative à l'opération de scission) ; 
7. Nouvelle politique de dividende : suppression des parts R (par remboursement et/ou conversion en parts 

A) et incorporation des réserves disponibles au capital : opérations à réaliser pour le 1er janvier 2019 ; 
8. Modifications statutaires ; 
9. Nominations statutaires ; 
10. Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des associés. 

  
Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 
  
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du 
jour de l’Assemblée générale ; 
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Sur la proposition du Collège Communal, Le Conseil Communal Décide, 
  
par 33 voix et 7 abstentions, 
  

 D’approuver le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2017 ; 
 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge aux administrateurs pour l’année 2017 ; 
 D’approuver le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge aux réviseurs pour l’année 2017 ; 
 D’approuver le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : Remboursement des parts R à la commune d'Aubel ; 
 D’approuver le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : Distribution des réserves disponibles (suite à l'opération 

scission-absorption PBE : art.2 de la convention relative à l'opération de scission) ; 
 D’approuver le point 7 de l’ordre du jour, à savoir : Nouvelle politique de dividende : suppression des parts 

R (par remboursement et/ou conversion en parts A) et incorporation des réserves disponibles au capital : 
opérations à réaliser pour le 1er janvier 2019 ; 

 D’approuver le point 8 de l’ordre du jour, à savoir : Modifications statutaires ; 
 D’approuver le point 9 de l’ordre du jour, à savoir : Nominations statutaires ; 
 D’approuver le point 10 de l’ordre du jour, à savoir : Actualisation de l'annexe 1 des statuts - Liste des 

associés ; 
  

 De charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la proportion des votes intervenus au sein du 
Conseil ; 

 De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération ; 
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14ème OBJET : IPFH - Assemblée générale du 27 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville à l’intercommunale IPFH ; 
  
Considérant les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu le Décret du Gouvernement Wallon du 26.04.2012 ; 
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Vu la correspondance du 25.05.2018 par laquelle l’intercommunale IPFH informe l’administration qu’une 
assemblée générale ordinaire aura lieu le 27.06.2018 à 17h30, à l'administration communale de Frameries Boussu 
(Salle du Conseil, Rue Rogier - 7300 Boussu) concernant l’ordre du jour suivant : 
  

1. Modifications statutaires ; 
2. Comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2017 - Rapport du Conseil d'administration et du 

Collège des contrôleurs aux comptes ; 
3. Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 31 décembre 2017 ; 
4. Approbation du rapport du Conseil d'administration au sens de l'article L6421-1 du CDLD ; 
5. Décharge à donner aux membres du Conseil d'administration pour l'exercice de leur mandat au cours de 

l'année 2017 ; 
6. Décharge à donner aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes pour l'exercice de leur mandat 

au cours de l'année 2017 ; 
7. Renouvellement de la composition des organes de gestion ; 
8. Adaptations des jetons de présence et rémunérations aux dispositions du décret du 29 mars 2018. 

  
Considérant que la Ville doit être représentée à l’Assemblée Générale par 5 délégués, désignés à la 
proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil Communal ; 
  
Vu la délibération du Conseil Communal du 25.02.2013 désignant ses représentants aux Assemblées Générales 
de l’intercommunale IPFH ; 
  
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à 
l’Assemblée Générale ordinaire du 27.06.2018 ; 
  
Que le Conseil Communal doit se prononcer sur les points 1 et 3 à 8 de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose 
de la documentation requise. 
  
 
  
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
par 33 voix et 7 abstentions, 
  
  

 D’approuver le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Modifications statutaires ; 
  

 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation des comptes annuels consolidés arrêtés au 
31 décembre 2017 ; 

  
 D’approuver le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation du rapport du Conseil d'administration au 

sens de l'article L6421-1 du CDLD ; 
  

 D’approuver le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge à donner aux membres du Conseil 
d'administration pour l'exercice de leur mandat au cours de l'année 2017 ; 

  
 D’approuver le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : Décharge à donner aux membres du Collège des 

contrôleurs aux comptes pour l'exercice de leur mandat au cours de l'année 2017 ; 
  

 D’approuver le point 7 de l’ordre du jour, à savoir : Renouvellement de la composition des organes de 
gestion ; 

  
 D’approuver le point 8 de l’ordre du jour, à savoir : Adaptations des jetons de présence et rémunérations 

aux dispositions du décret du 29 mars 2018. 
  

 De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
Communal ; 
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 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
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15ème OBJET : IBH - Assemblée générale extraordinaire du 21 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville à l’Intercommunale du Bois d’Havré ; 
  
Considérant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil Communal ; 
  
Vu la délibération du Conseil Communal du 25.02.2013 désignant ses représentants aux Assemblées Générales 
de l’Intercommunale du Bois d’Havré ; 
  
Qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 
générale extraordinaire de l’Intercommunale du Bois d’Havré qui aura lieu le 21.06.2018, à 16H30, dans le salon 
des portraits de l’Hôtel de Ville de Mons, Grand’Place, 22 à 7000 Mons ; 
  
Que l’ordre du jour est le suivant : 

1. Modifications statutaires ; 
2. Démission d'office des administrateurs ; 
3. Renouvellement des administrateurs ; 
4. Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du comité de rémunération. 

  
Qu’il convient de soumettre au suffrage du Conseil communal, les points 1 à 4 de l’ordre du jour de 
l’Intercommunal IBH. 
  
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
par 39 voix et 1 abstention, 
  

 D’approuver le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Modifications statutaires ; 
 D’approuver le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : Démission d'office des administrateurs ; 
 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Renouvellement des administrateurs ; 
 D’approuver le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : Fixation des rémunérations des mandataires sur 

recommandation du comité de rémunération ; 
 De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
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Communal ; 
 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  
 
Marchés Publics : Travaux 40 présents  
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16ème OBJET : E/2018/Wallonie2020/104.803.00/VT - Wallonie-2020.EU- Hôtel de Ville de Mons - Rénovation 
énergétique- Mission complète d'auteur de projet en techniques spéciales, en architecture et stabilité en vue d'une 
diminution de la consommation des ressources - Approbation des conditions du marché et du mode de passation 
(procédure ouverte) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant qu’en plein cœur de la cité, l’hôtel de Ville (monument exceptionnel classé) contribue à l’identification 
et au sentiment d’appartenance de Mons. Construit au 15ème siècle, celui-ci nécessite une mise à niveau de 
rénovation ; 
Considérant que dans une perspective cohérente et continue par rapport aux opérations menées sur les autres 
édifices majeurs de la Grand Place (sous les anciennes programmations FEDER), nous envisageons aujourd’hui la 
restauration des toitures et de la façade des bâtiments constitutifs du site de l’hôtel de Ville, ainsi que des actions 
visant à favoriser les économies d’énergie (remplacement des chaudières, isolation des toitures…) ; 
  
  
Considérant que le présent marché consiste dès lors, en une mission complète d'auteur de projet en techniques 
spéciales, en architecture et stabilité en ce compris les éventuels recours à la sous-traitance et toutes autres 



Ville de Mons 
Province de Hainaut 
Hôtel de Ville de Mons 

Le Conseil Communal Grand-Place 22 

 Ordre du Jour 7000 Mons 

903 

 

compétences complémentaires nécessaires à la mise en œuvre du projet pour les travaux de rénovation 
énergétique en vue d’une diminution de la consommation des ressources de l’Hôtel de Ville de Mons ; 
Considérant ainsi, outre les techniques spéciales, que ce marché impliquera notamment des interventions 
importantes sur l’enveloppe extérieure (toitures et leur isolation, châssis). 
  
Considérant que les travaux relatifs aux techniques spéciales concernent tous les bâtiments du périmètre Hôtel de 
ville, à savoir : 
La Salle St-Georges, 
L’Hôtel de ville, 
La Maison de la Toison d’or, 
La Maison St-Christophe, 
Le bâtiment central (Cabinets et bureaux). 
  
Considérant que les travaux relatifs à l’enveloppe extérieure, quant à eux, se limiteront aux zones suivantes : 
Le bâtiment central (Cabinets et bureaux), 
La façade arrière des bâtiments à front de rue (Salle St-Georges, Hôtel de ville, Maison de la Toison d’Or, et 
Maison St-Christophe). 
  
  
Considérant que les travaux concernent principalement : le système de chauffage, les équipements d’éclairage, les 
systèmes de production d’énergie renouvelable, ainsi que les toitures, charpentes, menuiseries et isolation de 
l’enveloppe extérieure sur base d’un audit énergétique déjà réalisé. 
Considérant que ces travaux permettront également la mise en conformité des installations ; 
  
  
Considérant dès lors le cahier des charges N° E/2018/Wallonie2020/104.803.00/VT relatif au marché “Wallonie-
2020.EU- Hôtel de Ville de Mons-Rénovation énergétique- Mission complète d'auteur de projet en techniques 
spéciales, en architecture et stabilité en vue d'une diminution de la consommation des ressources” établi par le 
Service des Marchés Publics - Travaux ; 
  
Considérant que le montant estimé des travaux est de l’ordre de 2.300.000 € TVAC, et que l’estimation de la 
mission d’auteur de projet peut du fait être estimée à plus ou moins 230.000 € TVAC; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant que la publicité européenne est applicable pour ce marché; 
  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par FEDER 2014-2020; 
  
  
Considérant que le crédit de 100.000 € permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 10408/733-60 (n° de projet 20160056) et sera financé par l’emprunt et les subsides FEDER ainsi que 
sur le complément de crédit qui sera inscrit à la MB1/2018 (suite au regroupement des missions d’auteur de projet 
de l’hôtel de Ville) ; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17/05/18, le directeur 
financier a rendu un avis réservé, sous réserve d’adapter les crédits lors de la prochaine MB. 
  
  
Sur proposition du Collège Communal, nonobstant l’avis réservé du Directeur financier, décide : 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure ouverte (conformément 
à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016). 
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° E/2018/Wallonie2020/104.803.00/VT et le montant estimé du marché 
“Wallonie-2020.EU- Hôtel de Ville de Mons-Rénovation énergétique- Mission complète d'auteur de projet en 
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techniques spéciales, en architecture et stabilité en vue d'une diminution de la consommation des ressources”, 
établis par le Service des Marchés Publics - Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 230.000,00, 
21% TVA comprise. 
  
Art. 3 : De soumettre le marché à la publicité européenne. 
  
Art. 4 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante FEDER 2014-2020. 
  
Art. 5 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 
  
Art. 6 : De financer cette dépense par le crédit de 100.000 € permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2018, article 10408/733-60 (n° de projet 20160056) et sera financé par l’emprunt et les 
subsides FEDER ainsi que sur le complément de crédit qui sera inscrit à la MB1/2018 (suite au regroupement des 
missions d’auteur de projet de l’hôtel de Ville) ; 
  
Art. 7 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ;  
 
Marchés Publics : Travaux 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

17ème OBJET : BE2018/wallon2020/421.815.00/RM - Voiries - Centre-ville, travaux - Approbation des conditions du 
marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le 
Conseil Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures 
et de services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
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Considérant le projet « Voiries Centre-Ville » inscrit dans la programmation FEDER 2014-2020 Wallonie2020.EU 
  
Considérant dans le cadre de ce projet, le marché de travaux ayant pour objet la réfection complète de la voirie et 
de l’égouttage de la rue des Sœurs Grises, Réunion et Terre du Prince, réalisé conjointement avec la SWDE ; 
  
Considérant que conformément à l’article 58 de la loi du 17 juin 2016, le Pouvoir Adjudicateur a choisi de ne pas 
diviser ce marché en lots pour les raisons suivantes : 
Il s'agit d'un travail spécifique de réfection de voirie. Il n'est techniquement pas possible de scinder les opérations 
visant à rénover l'espace public en différents lots sans impacter fortement le délai de réalisation et la responsabilité 
contractuelle de l'entrepreneur ; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE2018/wallon2020/421.815.00/RM relatif au marché “Voiries - Centre-ville, 
travaux” établi par le Bureau d'étude Voirie au montant estimatif de 1.900.713,95 € HTVA soit 2.299.863,88 €TVAC 
réparti comme suit : 
- Partie à charge de la Ville de Mons : 1.680.654,95 HTVA soit 2.033.592,49 € TVAC comprenant : 
* Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : € 1.140.585,85 hors TVA ou € 1.380.108,88, 21% TVA 
comprise) (Lieu d'exécution : Rues des Soeurs Grises, de la Réunion et de la Terre du Prince depuis son carrefour 
avec la rue des Soeurs Grises jusqu'au carrefour avec la rue de Naast inclus) 
* Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : € 540.069,10 hors TVA ou € 653.483,61, 21% TVA 
comprise) (Lieu d'exécution : Rue Terre du Prince après son carrefour avec la rue de Naast jusqu'au carrefour de la 
rue Samson) 
  
- Partie à charge de la SWDE relatifs à la rénovation des installations de distribution d’eau : 220.059,00 HTVA soit 
266.271,39 TVAC 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant que la partie à charge de la Ville est subsidiée par Feder/SPW - dgo4 - département de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Urbanisme- Direction de l'Aménagement opérationnel (Rénovation urbaine); 
  
Vu la décision du Collège communal du 31 mai 2018 relative à l’approbation du projet de convention entre la Ville 
de Mons et la SWDE ; 
Considérant que les dépenses à charge de la Ville peuvent être imputées sur le crédit de 1.705.000,00 € inscrit au 
budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 42113/732-60 (n° de projet 20180004), à compenser en recette par 
l'emprunt (10%) et les subsides FEDER/SPW-DGO4 (90%) ainsi que sur le complément de crédit sollicité à la 
première modification budgétaire de 2018 ;  
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 1er juin 2018, le directeur 
financier a rendu un avis de légalité favorable au stade de l'approbation, sous réserve d'adapter les crédits lors de 
la prochaine modification budgétaire ; 
Décide, vu l'avis de légalité favorable, sur proposition du Collège Communal: 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché conjoint Ville de Mons/SDWE et d’attribuer le marché précité par 
procédure ouverte (conformément à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016). 
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE2018/wallon2020/421.815.00/RM et le montant estimé du marché 
“Voiries - Centre-ville, travaux”, établis par le Bureau d'étude Voirie. Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics au montant estimatif 
de 1.900.713,95 € HTVA soit 2.299.863,88 €TVAC réparti comme suit : 
- Partie à charge de la Ville de Mons : 1.680.654,95 HTVA soit 2.033.592,49 € TVAC comprenant : 
* Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : € 1.140.585,85 hors TVA ou € 1.380.108,88, 21% TVA 
comprise) (Lieu d'exécution : Rues des Soeurs Grises, de la Réunion et de la Terre du Prince depuis son carrefour 
avec la rue des Soeurs Grises jusqu'au carrefour avec la rue de Naast inclus) 
* Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : € 540.069,10 hors TVA ou € 653.483,61, 21% TVA 
comprise) (Lieu d'exécution : Rue Terre du Prince après son carrefour avec la rue de Naast jusqu'au carrefour de la 
rue Samson) 



Ville de Mons 
Province de Hainaut 
Hôtel de Ville de Mons 

Le Conseil Communal Grand-Place 22 

 Ordre du Jour 7000 Mons 

906 

 

  
- Partie à charge de la SWDE relatifs à la rénovation des installations de distribution d’eau : 220.059,00 HTVA soit 
266.271,39 TVAC 
  
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
Art. 4 : D’imputer les dépenses à charge de la Ville sur le crédit de 1.705.000,00 € inscrit au budget extraordinaire 
de l’exercice 2018, article 42113/732-60 (n° de projet 20180004), à compenser en recette par l'emprunt (10%) et 
les subsides FEDER/SPW-DGO4 (90%) ainsi que sur le complément de crédit sollicité à la première modification 
budgétaire de 2018 ;  
  
 
Marchés Publics : Cellule projets 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

18ème OBJET : W2020_Plan Lumière_Périmètre "Grand'Place"_InHouse_OresAssets 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la directive 2014/24/UE et plus particulièrement son article 12 ; 
  
Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
  
Vu l’article 135, §2 de la Nouvelle Loi communale ; 
  
Vu le décret du Gouvernement wallon du 12.04.2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité ; 
  
Vu l’arrêté wallon du 6.11.2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de 
distribution en terme d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public ; 
  
Considérant l'affiliation de la Ville de Mons à l'intercommunale IEH; 
  
Vu sa décision du 18.11.2013 d'approuver la fusion des intercommunales IDEG, IEH, IGH, Interest, Interlux, 
Intermosane, Sedilec et Simogel par la constitution d'une nouvelle intercommunale: ORES Assets; 
  
Considérant que l’intercommunale ORES Assets est le Gestionnaire de Réseau de Distribution chargé d'assurer 
l'accès à l'électricité, au gaz naturel et à l'éclairage public communal à 197 communes et que, dans ce cadre, 
ORES Assets facture ses prestations à prix de revient comptable, aux communes associées ; 
  
Considérant, dans le cadre de la programmation Wallonie 2020, le projet « Plan Lumière » prévoit le remplacement 
et le renforcement de l’éclairage fonctionnel, patrimonial et festif de périmètres et sites de l’intra-muros dont le 
périmètre « Grand’Place » ; 
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Considérant que ce projet sous-tend le développement d’une politique d'éclairage public performant en termes 
notamment de 
  

 maîtrise des dépenses énergétiques 
 d'impacts sur l'environnement: réduction des consommations énergétiques, des gaz à effet de serre...; 
 sécurité des usagers ; 
 mise en valeur de l'environnement urbain nocturne ; 

  
Vu la décision du Collège Communal du 20.06.2017 définissant l’ensemble des lignes directrices et 
recommandations reprises ci-dessous : 
  

 Définition du périmètre d’intervention : Grand'Place, rue du Miroir et entrée du piétonnier, jusqu’au 
croisement rue de la Coupe et de la Chaussée ; 

 Dans un souci de développement durable (environnement - économie - société), réalisation d’un diagnostic 
précis de l'éclairage existant en termes de qualité d’éclairage et de qualité d’équipements; 

 Sobriété de l’intervention, compte tenu de la valeur patrimoniale de la Grand'Place ; 
 Concernant l’éclairage fonctionnel : 

▪ non remise en cause des plans d'implantation des parasols et terrasses; 

▪ conservation d’un système des candélabres; 
 Concernant l’éclairage patrimonial, mise en valeur des façades de la Grand’Place, côté Hôtel de ville, par 

une illumination globale intensifiée sur quelques détails architecturaux; 
 Concernant l’éclairage festif, mise en place, avec parcimonie, d’un éclairage destiné à venir en appui de 

l'éclairage patrimonial lors d'événements particuliers; 
 Concernant l’éclairage intensif, 

▪ remplacement du matériel 

▪ possibilité de filmer des événements divers; 
  
Considérant qu’outre une amélioration de l’efficacité énergétique, le projet « Grand Place » intégrera une gestion 
intelligente de l’ensemble du matériel ; 
  
Considérant qu’en sa qualité de gestionnaire de réseau de distribution ORES Assets est chargée de la fourniture 
des équipements, de la réalisation et du suivi des travaux nécessaires au renouvellement et à l’amélioration des 
installations d’éclairage public ; 
  
Considérant que les services techniques préconisent la mise en place d’une collaboration avec ORES Assets pour 
la phase de conception du projet ; 
  
Considérant que les conditions d’application de l’exception In house dans le cadre des relations entre une 
intercommunale et ses membres sont respectées, à savoir : 
  

 ORES Assets est contrôlée conjointement par les membres de l’intercommunale ; 
 ORES Assets réalise plus de 80% de ses tâches pour ses membres ; 
 depuis le 1ier janvier 2017, ORES Assets est une intercommunale pure et ne comporte plus de 

participation directe de capitaux privés, 
  
cette relation ne relève donc pas du champ d’application de la directive 2014/24/UE ; 
  
Considérant que le coût des prestations, pratiqué par l’intercommunale Ores Assets, pour la réalisation de 
l’ensemble des services liés à un projet d'éclairage public est de 16,5% du montant total du projet; 
  
Considérant que ces prestations englobent la conception du projet (étude de faisabilité, études et assistance au 
montage administratif et technique du projet), la gestion de chantier (coordination, sécurité et logistique) et la 
bonne exécution du projet (suivi et surveillance du chantier); 
  
Considérant que le recours à toute compétence externe nécessaire à la conception du projet (y compris un 
concepteur lumière extérieur) est également incluse dans le coût des prestations de l’intercommunale ; 
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Considérant que les services techniques estiment que la tarification appliquée par l’intercommunale correspond au 
prix du marché ; 
  
Considérant que le montant des fournitures et travaux de mise en lumière fonctionnelle, patrimoniale, festive et 
intensive du périmètre « Grand’Place » est estimé à 933.304,72€ Htva, soit 1.129.298,71€ Tvac, le montant des 
prestations de services d’Ores Assets, s’élève donc à 153.995,28€ Htva, soit 186.334,29€ Tvac ; 
  
Considérant que le budget total de conception et réalisation des travaux de mise en lumière du périmètre 
« Grand’Place » est donc estimé à 1.087.300,00€ Htva, soit 1.315.633,00€ Tvac ; 
  
Considérant que la dépense de 153.995,28€ Htva, soit 186.334,29€ Tvac liées à ces prestations sera imputée sur 
le crédit de 205.197,30 € inscrit sous la fonction 42603/733.60/2016.0061 du Budget extraordinaire de l’exercice 
2018 à compenser en recettes par l’emprunt et les subsides SPW/DGO4/FEDER ; 
  
Considérant l’avis de légalité favorable du directeur financier ; 
  
Sur proposition du Collège Communal, 
  
  
Le Conseil Communal, 
  
  
DECIDE 
  
à l'unanimité, 
  
  
dans le cadre du projet « Plan Lumière » de la programmation Wallonie 2020.EU prévoyant le remplacement et le 
renforcement de l’éclairage fonctionnel, patrimonial, festif de périmètres et sites de l’intra-muros, 
  
dans le cadre de l’une de ces interventions visant le périmètre « Grand’Place », 
  
sur recommandations des services techniques, 
sur avis favorable du directeur financier, 
  
Article 1: compte tenu du respect des conditions d’application de l’exception In house à la réglementation sur les 
marchés publics, de confier, sans mise en concurrence, l’ensemble des prestations de services liées à la mise en 
œuvre du projet « Grand’Place » à l’intercommunale ORES Assets pour un montant estimé à 153.995,28€ Htva, 
soit 186.334,29€ Tvac. 
  
Le taux de ces prestations est de 16,5% du montant de travaux et fournitures, ce dernier s’élevant à 933.304,72€ 
Htva, soit 1.129.298,71€ Tvac du projet. 
  
Les prestations de conception visées englobent toutes les tâches qui ne relèvent pas de la mission de Gestionnaire 
de Réseau de Distribution tarifiées à prix comptable. Les tâches concernées sont donc la conception du projet 
(étude de faisabilité, études et assistance au montage administratif et technique du projet), la gestion de chantier 
(coordination, sécurité et logistique) et la bonne exécution du projet (suivi et surveillance du chantier). 
  
Le recours à toute compétence externe nécessaire à la conception du projet est également inclus dans le coût des 
prestations de l’intercommunale ; 
  
Article 2 : d'acter que la tarification de l'ensemble des prestations à accomplir par ORES Assets correspond au 
prix du marché; 
  
Article 3 : d’imputer la dépense de 153.995,28€ Htva, soit 186.334,29€ Tvac liées ces prestations sur le crédit de 
205.197,30 € inscrit sous la fonction 42603/733.60/2016.0061 du Budget extraordinaire de l’exercice 2018 à 
compenser en recettes par l’emprunt et les subsides SPW/DGO4/FEDER ; 
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Marchés Publics : Cellule projets 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

19ème OBJET : W2020/Marchés publics FEDER – approbation de la procédure 'Absence de conflits d’intérêts' 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu le Code de la démocratie locale et plus particulièrement : 
  
• L'article L1122-19 qui stipule notamment qu'il est interdit à tout membre du conseil (et du collège – Décret du 8 
décembre 2006, art. 12): 
l° d’être présent à la délibération sur des objets auxquels il a un intérêt direct, soit personnellement, soit comme 
chargé d’affaires, avant ou après son élection, ou auxquels ses parents ou alliés jusqu’au quatrième degré 
inclusivement ont un intérêt personnel ou direct. 
2° d’assister à l’examen des comptes des administrations publiques subordonnées à la commune et dont il serait 
membre ; 
  
• L'article L1125-10 qui stipule notamment que outre les interdictions visées à l’article L1122-19, il est interdit à tout 
membre du conseil (et du collège – Décret du 8 décembre 2005, art. 22): 
1° de prendre part directement ou indirectement dans aucun service, perception de droits, fourniture ou 
adjudication quelconque pour la commune; 
  
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics publiés avant le 30 juin 2017, et plus particulièrement l'article 
8 stipulant : 
  
§ 1er. Sans préjudice de l'application d'autres interdictions résultant d'une loi, d'un décret, d'une ordonnance, d'une 
disposition réglementaire ou statutaire, il est interdit à tout fonctionnaire, officier public ou à toute autre personne 
liée à un pouvoir adjudicateur de quelque manière que ce soit, d'intervenir d'une façon quelconque, directement ou 
indirectement, dans la passation et l'exécution d'un marché public dès qu'il pourrait se trouver, soit 
personnellement, soit par personne interposée, dans une situation de conflit d'intérêts avec un candidat ou un 
soumissionnaire. 
  
§ 2. L'existence de ce conflit d'intérêts est en tout cas présumée : 
1° dès qu'il y a parenté ou alliance, en ligne directe jusqu'au troisième degré et, en ligne collatérale, jusqu'au 
quatrième degré, ou de cohabitation légale, entre le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée au 
§ 1er et l'un des candidats ou soumissionnaires ou toute autre personne physique qui exerce pour le compte de 
l'un de ceux-ci un pouvoir de direction ou de gestion; 
2° lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée au § 1er est lui-même ou par personne 
interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé actif de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires ou 
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exerce, en droit ou en fait, lui-même ou par personne interposée, un pouvoir de direction ou de gestion. Le 
fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique se trouvant dans l'une de ces situations est tenu de se 
récuser. 
  
§ 3. Lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique ou morale visée au § 1er détient, soit lui-
même, soit par personne interposée, une ou plusieurs actions ou parts représentant au moins cinq pour cent du 
capital social de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires, il a l'obligation d'en informer le pouvoir 
adjudicateur. 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics publiés à partir du 30 juin 2017, et plus particulièrement 
l'article 6 stipulant : 
  
§ 1er. L'adjudicateur prend les mesures nécessaires permettant de prévenir, de détecter et de corriger de manière 
efficace des conflits d'intérêts survenant lors de la passation et de l'exécution du marché et ce, afin d'éviter toute 
distorsion de concurrence et d'assurer l'égalité de traitement de tous les opérateurs économiques. 
  
La notion de conflit d'intérêts vise au moins toute situation dans laquelle lors de la passation ou de l'exécution tout 
fonctionnaire concerné, tout officier public ou toute autre personne liée à un adjudicateur de quelque manière que 
ce soit, en ce compris le prestataire d'activités d'achat auxiliaires agissant au nom de l'adjudicateur, ainsi que toute 
personne susceptible d'influencer la passation ou l'issue de celle-ci, a directement ou indirectement un intérêt 
financier, économique ou un autre intérêt personnel qui pourrait être perçu comme compromettant leur impartialité 
ou leur indépendance dans le cadre de la passation ou de l'exécution. Le Roi peut également désigner d'autres 
situations comme des conflits d'intérêts. 
  
§ 2. Il est interdit à tout fonctionnaire, officier public ou à toute autre personne liée à un adjudicateur de quelque 
manière que ce soit, en ce compris le prestataire d'activités d'achat auxiliaires agissant au nom de l'adjudicateur, 
d'intervenir d'une façon quelconque, directement ou indirectement, dans la passation ou l'exécution d'un marché 
public, dès qu'il peut se trouver, soit personnellement, soit par personne interposée, dans une situation de conflit 
d'intérêts avec un candidat ou un soumissionnaire. Cependant, dans des circonstances exceptionnelles, cette 
interdiction n'est pas d'application lorsqu'elle empêcherait l'adjudicateur de pourvoir à ses besoins. 
  
§ 3. L'existence d`un conflit d'intérêts est en tout cas présumée : 
1° dès qu'il y a parenté ou alliance, en ligne directe jusqu'au troisième degré et, en ligne collatérale, jusqu'au 
quatrième degré, ou en cas de cohabitation légale, entre le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique 
visée au paragraphe 1er, alinéa 2, et l'un des candidats ou soumissionnaires ou toute autre personne physique qui 
exerce pour le compte de l'un de ceux-ci un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle; 
2° lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique visée au paragraphe 1er, alinéa 2, est, lui-
même ou par personne interposée, propriétaire, copropriétaire ou associé actif de l'une des entreprises candidates 
ou soumissionnaires ou exerce, en droit ou en fait, lui-même ou, le cas échéant, par personne interposée, un 
pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle. 
Le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique se trouvant dans une situation de conflit d'intérêt est tenu 
de se récuser. Il en informe par écrit et sans délai l'adjudicateur. 
  
§ 4. Lorsque le fonctionnaire, l'officier public ou la personne physique ou morale visée au paragraphe 1er, alinéa 2, 
détient, soit lui-même, soit par personne interposée, une ou plusieurs actions ou parts représentant au moins cinq 
pour cent du capital social de l'une des entreprises candidates ou soumissionnaires, il a l'obligation d'en informer 
l'adjudicateur ; 
  
Vu l'article 57 du règlement n°966/2012 relatif aux règles financières applicables au budget de l'Union stipulant que 
: 
1. Les acteurs financiers et les autres personnes participant à l'exécution et à la gestion du budget, y compris aux 
actes préparatoires à celui-ci, ainsi qu'à l'audit ou au contrôle, ne prennent aucune mesure à l'occasion de laquelle 
leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l'Union. 
Si un tel risque existe, la personne en question a l'obligation de s'abstenir et d'en référer à l'ordonnateur délégué, 
qui confirme par écrit l'existence éventuelle d'un conflit d'intérêts. La personne en question informe également son 
supérieur hiérarchique. Lorsque l'existence d'un conflit d'intérêts a été établie, la personne en question cesse 
toutes ses activités en rapport avec le dossier concerné. L'ordonnateur délégué prend lui-même toute mesure 
supplémentaire appropriée. 
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2. Aux fins du paragraphe 1, il y a conflit d'intérêts lorsque l'exercice impartial et objectif des fonctions d'un acteur 
financier ou d'une autre personne, visés au paragraphe 1, est compromis pour des motifs familiaux, affectifs, 
d'affinité politique ou nationale, d'intérêt économique ou pour tout autre motif de communauté d'intérêt avec le 
bénéficiaire. 
  
3. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 210 pour déterminer ce 
qui est susceptible de constituer un conflit d'intérêts et la procédure à suivre en l'occurrence. 
  
Considérant par conséquent qu’il y a conflit d’intérêts lorsqu’une personne est susceptible de pouvoir 
privilégier ses intérêts personnels au détriment de ses responsabilités professionnelles (la description de 
ces situations se fonde sur la définition donnée à l’article 57 du règlement financier de l’UE, tout en tenant compte 
de la législation nationale en vigueur). Plus précisément, 3 types de situations peuvent se présenter : 

 le conflit d’intérêts effectif implique un conflit entre la mission publique et les intérêts privés d’un agent 
public, dans lequel l’agent public possède à titre privé des intérêts qui pourraient influencer indûment la 
façon dont il s’acquitte de ses obligations et de ses responsabilités ; 

 on considère qu’il y a conflit d’intérêts apparent lorsque les intérêts privés d’un agent public sont 
susceptibles d’indûment influencer l’exécution de ses obligations mais qu’en réalité ce n’est pas le cas ; 

 il y a conflit d’intérêts potentiel lorsqu’un agent public a des intérêts privés d’une nature telle qu’il y aurait 
conflit d’intérêts si l’agent public devait à l’avenir assumer certaines responsabilités officielles 
(incompatibles) ; 

  
Considérant que dans le cadre des Fonds structurels, les autorités de gestion des programmes UE doivent 
contrôler le bon déroulement des procédures de passation de marchés lancées par les divers 
bénéficiaires, ainsi que la gestion des contrats qui en résultent, afin de s’assurer qu’elles ont lieu sans 
encombre et de manière équitable (les bénéficiaires doivent garantir la transparence de la procédure et le 
traitement équitable de tous les soumissionnaires) ; et ce, dans le strict respect des exigences fixées au niveau des 
règles nationales relatives à la passation des marchés et des directives de l’UE en matière de marchés publics ; 
  
Considérant que des orientations ont dès lors été fixées en la matière par le groupe d’experts ‘Prévention de 
la fraude’ mandaté par la Commission européenne et l’Office européen de lutte anti-fraude/OLAF (cf. document 
joint en annexe « Identifier les conflits d’intérêts dans les procédures de passation de marchés publics concernant 
des actions structurelles – Guide à l’attention des gestionnaires ») ; 
  
Considérant qu’afin d’appliquer ces recommandations, l’autorité wallonne de gestion et de contrôle du programme 
opérationnel « Wallonie-2020.EU » a dès lors établi un cadre global de gestion des conflits d’intérêts dans la 

passation des marchés publics relatifs aux Fonds structurels, de façon à réduire les risques de conflits d’intérêts et à 
traiter les cas de conflits éventuels ; 
  
Considérant que dans ce cadre, cette dernière préconise l’utilisation d’un outil de prévention des conflits 
d’intérêts via une déclaration d’absence de conflit d’intérêt de la part des personnes morales et physiques participant 
aux passations des marchés FEDER (par la remise de documents intitulés "annexe 18" et "annexe 18 bis" du 
Vademecum ; 
  
Considérant que les objectifs de cette déclaration d’absence de conflits d’intérêts sont les suivants : 
• Sensibiliser les pouvoirs adjudicateurs et les personnes invitées à prendre part aux marchés publics, aux risques 
qu’impliquent ces conflits ; 
• Protéger les employés de toute accusation ultérieure de non-déclaration de conflits d’intérêts ; 
• Préserver les procédures de passation de marchés et les projets cofinancés de toute irrégularité et, ce faisant, 
sauvegarder les intérêts financiers du porteur de projet, de l’Union Européenne et des Etats membres ; 
  
Considérant que sa teneur est la suivante : 
  
(a) une référence explicite à la procédure de passation de marchés concernée ; 
  
(b) le nom complet du signataire, sa date de naissance, le poste qu’il occupe au sein 
de l’organisme et son rôle dans la procédure de passation de marchés publics (personne ayant des responsabilités 
en matière d’évaluation des critères de sélection et d’exclusion, désigné(e) pour contrôler les opérations, ayant été 
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autorisé(e) à modifier en partie le contrat relatif au marché….) ; 
  
(c) une déclaration relative à la prise de connaissance de l’article 57 du règlement financier de l’UE et des 
dispositions de la législation nationale ayant trait aux conflits d’intérêts dans les marchés publics ; 
  
(d) la date de signature ; 
  
Considérant plus spécifiquement que cette déclaration d’absence de conflit d’intérêt doit permettre à son signataire 
de déclarer officiellement: 
  
1/ si, à sa connaissance, il se trouve en situation de conflit d’intérêts  effectif/potentiel/apparent au regard de la 
procédure de passation de marchés concernée ; 
  
2/ si des circonstances sont susceptibles de le placer à court terme en situation de conflit d’intérêts 
effectif/potentiel/apparent ; 
  
3/ qu’il s’engage à déclarer immédiatement tout conflit d’intérêts potentiel si des circonstances permettent d’arriver 
à cette conclusion ; 
  
4/ qu’il assurera la confidentialité de toutes les questions qui lui seront confiées (il ne révélera aucune des 
informations confidentielles qui auront été portées à sa connaissance ou qu’il aura découvertes) et qu’il 
s’abstiendra de faire un usage abusif des informations qui lui auront été transmises (déclaration de confidentialité) ; 
  
Considérant que les risques encourus par le bénéficiaire en cas d’existence d’un conflit d’intérêts non résolu sont 
les suivants : 
  
1/ Tout conflit d’intérêts non résolu de manière adéquate dans une procédure de passation de marchés publics a 
des répercussions sur la régularité même de la procédure à il entraîne une violation des principes de transparence, 
d’égalité de traitement et/ou de non-discrimination que tout marché public doit respecter en vertu de l’article 102 du 
règlement financier pouvant entraîner une correction financière de 100% de la subvention octroyée. 
  
2/ Tout conflit d’intérêts n’engendre pas nécessairement une irrégularité de la procédure pour autant que des 
mesures adéquates aient été prises par le pouvoir adjudicateur. Différentes actions sont envisageables pour 
sauvegarder la procédure de marchés publics si un risque de conflits d’intérêts est détecté ou si un conflit d’intérêts 
est déclaré ou découvert : 

 examen des faits afin de clarifier la situation  
 exclusion de la personne concernée de la procédure de passation de marchés publics modification de la 

répartition des fonctions et des responsabilités au sein du personnel  
 annulation de la procédure de marchés publics ; 

  
Considérant que toute absence d'annexes 18 et/ou 18 bis liées à un marché public « FEDER » empêche la 
validation des dépenses du marché concerné et par conséquent, la réception des subsides y relatifs ; 
  
Considérant que les projets suivants sont concernés par la mise en œuvre de cette politique de gestion et de 
contrôle des conflits d’intérêts au niveau wallon : 
• GALERIE DU CENTRE 
• MATERNITÉ COMMERCIALE 
• QUARTIER GARE-CONGRES 
• PARKING PLACE NERVIENNE 
• HÔTEL DE VILLE 
• QUARTIER GÉNÉRAL DE CREATIVE VALLEY 
• VOIRIES 
• PLAN LUMIÈRE 
• MAISON LESCARTS 
• SMART HÉRITAGE (LIVING MUSEUM LAB) 
• CENTRE LOGISTIQUE URBAIN 
• SQUARE SAINT GERMAIN 
• EXPOSITIONS NOUVELLE GÉNÉRATION 
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• MAISON ESPAGNOLE 
  
Considérant que compte tenu de ce qui précède, pour les marchés déjà réalisés dans le cadre des projets 
Wallonie-2020.EU (marchés en cours d’exécution et marchés éventuellement clôturés), les personnes 
suivantes seront prochainement invitées à signer une annexe 18 : 
  
Pour la phase « Passation et conditions du marché public » : 

• Les membres des services techniques et administratifs ayant participé à la phase concernée (rédaction cahier 
des charges) 
• Chaque conseiller communal ayant approuvé le projet de marché 
• Le Directeur financier ayant remis un avis sur le projet de marché 
• Les éventuels auteurs de projet extérieurs et consultants 
  
Pour la phase « Offre » : 

• Les membres des services techniques et administratifs ayant participé à la phase concernée (ouverture des 
offres, analyse des offres, rédaction du rapport d'analyse) 
• Les éventuels auteurs de projet extérieurs et consultants 
  
Pour la phase « Attribution du MP » : 

• Chaque membre du collège communal ayant approuvé l'attribution du marché 
• Le Directeur financier ayant remis un avis sur l'attribution du marché 
  
Pour la phase « exécution du MP » (avenants, clôture du marché…): 

• Le Directeur financier ayant remis un avis sur la phase concernée 
• Les éventuels auteurs de projet extérieurs et consultants 
• Les représentants légaux de la Ville de Mons (annexe 18bis) 
• Chaque membre du collège/conseil  communal ayant approuvé la phase concernée 
• Les membres des services techniques et administratifs ayant participé à la phase concernée ; 
  
Considérant que les représentants légaux de la Ville de Mons en tant que personne morale (à savoir le 
Bourgmestre et la Directrice générale) seront également prochainement invités à signer une annexe 18 bis 
par marché passé et ce, pour chacun des stades énoncés supra ; 
  
Considérant que pour les marchés futurs, chaque personne concernée sera invitée à signer ces annexes 
18 et 18bis lors de chaque séance d'approbation de phase. Les documents seront joints au point 
conseil/collège concerné ; 
Dans le cadre de la programmation des Fonds Structurels Wallonie-2020.EU (FEDER 2014-2020) et des 
obligations qui incombent à la Ville via les arrêtés de subvention des différents projets bénéficiant du concours 
FEDER, 
  
Sur proposition du Collège Communal, 
  
DECIDE: 
  
à l'unanimité, 
  
Article 1 : de prendre connaissance des notes spécifiques relatives aux conflits d’intérêts dans les 
procédures de passation de marchés publics rédigées par le groupe d’experts ‘Prévention de la fraude’ 
mandaté par la Commission européenne et l’Office européen de lutte anti-fraude/OLAF (cf. document joint en 
annexe « Identifier les conflits d’intérêts dans les procédures de passation de marchés publics concernant des 
actions structurelles – Guide à l’attention des gestionnaires ») et par le Département de Coordination des Fonds 
Structurels (cf. note DCFS). 
En particulier la définition qui y est reprise et synthétisée ci-dessous : 
Il y a conflit d’intérêts lorsqu’une personne est susceptible de pouvoir privilégier ses intérêts personnels 
au détriment de ses responsabilités professionnelles. La description de ces situations se fonde sur la définition 
donnée à l’article 57 du règlement financier de l’UE, tout en tenant compte de la législation nationale en vigueur. 
  
Ainsi, 3 types de situations peuvent se présenter : 
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 le conflit d’intérêts effectif implique un conflit entre la mission publique et les intérêts privés d’un agent 
public, dans lequel l’agent public possède à titre privé des intérêts qui pourraient influencer indûment la 
façon dont il s’acquitte de ses obligations et de ses responsabilités ; 

 on considère qu’il y a conflit d’intérêts apparent lorsque les intérêts privés d’un agent public sont 
susceptibles d’indûment influencer l’exécution de ses obligations mais qu’en réalité ce n’est pas le cas ; 

 il y a conflit d’intérêts potentiel lorsqu’un agent public a des intérêts privés d’une nature telle qu’il y aurait 
conflit d’intérêts si l’agent public devait à l’avenir assumer certaines responsabilités officielles 
(incompatibles). 

  
Article 2 : de prendre acte que dans le cadre de la programmation FEDER 2014-2020, l’autorité de gestion et de 
contrôle du programme opérationnel Wallonie-2020.EU doit contrôler le bon déroulement des procédures 
de passation de marchés publics lancées par les bénéficiaires d’un concours du FEDER, ainsi que la 
gestion des contrats qui en résultent, afin de s’assurer qu’elles ont lieu sans encombre et de manière équitable 
(les bénéficiaires doivent garantir la transparence de la procédure et le traitement équitable de tous les 
soumissionnaires) ; et ce, dans le strict respect des exigences fixées au niveau des règles nationales relatives à la 
passation des marchés et des directives de l’UE en matière de marchés publics. Lorsqu’elle découvre des 
anomalies en matière de conflit d’intérêts, cette dernière doit réagir rapidement, procéder à des contrôles 
appropriés et prendre les mesures adéquates. 
  
Article 3 : de prendre acte que l’autorité de gestion et de contrôle du programme opérationnel Wallonie-2020.EU, 
sur recommandation de la Commission européenne et l’OLAF (Office européen de lutte anti-fraude), a dès lors 
établi une politique globale de gestion des conflits d’intérêts dans la passation des marchés publics relatifs 
aux fonds structurels, de façon à réduire les risques et à traiter les cas de conflits éventuels. 
  
Cette politique vise ainsi à s’assurer : 
  
1/ que chaque bénéficiaire d’un concours du FEDER, en tant que personne morale (pouvoir adjudicateur ayant une 
personnalité juridique), ne se place pas dans une situation de conflit d’intérêts avec les opérateurs économiques 
candidats ou soumissionnaires (signature d'une annexe 18bis) ; 
  
2/  que chaque bénéficiaire d’un concours du FEDER, en tant que personne physique participant à l’élaboration, la 
passation ou l’exécution d’un marché, ne se place pas dans une situation de conflit d’intérêts avec les opérateurs 
économiques candidats ou soumissionnaires (signature d'une annexe 18) ; 
  
A noter que les personnes signant l'annexe 18 (personne physique) et l'annexe 18 bis (représentant légal du 
bénéficiaire) déclarent avoir pris connaissance de l’article 57 du règlement n°966/2012 relatif aux règles financières 
applicables au budget général de l’Union, de l’article 8 de la loi du 15 juin 2006 (pour les marchés publiés avant le 
30/06/2017) ou de l'article 6 de la loi du 17 juin 2016 (pour les marchés publiés à partir du 30/06/2017) relatives 
aux conflits d'intérêts dans les marchés publics (voir articles concernés en annexe). 
  
Article 4 : de prendre acte des risques encourus par le bénéficiaire en cas de conflit d’intérêts non résolu de 
manière adéquate dans une procédure de passation de marchés publics, à savoir une correction financière de 

100% de la subvention octroyée dans le cadre du marché visé. En effet, l’existence avérée d’un conflit d’intérêt a 
des répercussions sur la régularité même de la procédure (violation des principes de transparence, d’égalité de 
traitement et/ou de non-discrimination que tout marché public doit respecter en vertu de l’article 102 du règlement 
financier). 
  
A noter que tout conflit d’intérêts n’engendre pas nécessairement une irrégularité de la procédure de marché public 
pour autant que des mesures adéquates aient été prises par le pouvoir adjudicateur. 
  
Différentes actions sont envisageables pour sauvegarder la procédure de marchés publics si un risque de conflits 
d’intérêts est détecté ou si un conflit d’intérêts est déclaré ou découvert avant ou pendant la procédure: 

 examen des faits afin de clarifier la situation  
 exclusion de la personne concernée de la procédure de passation de marchés publics modification de la 

répartition des fonctions et des responsabilités au sein du personnel  
 annulation de la procédure de marchés publics. 

  
Article 5 : de prendre acte que les projets suivants sont donc concernés par la mise en œuvre de cette politique de 
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gestion et de contrôle des conflits d’intérêts : 
• GALERIE DU CENTRE 
• MATERNITÉ COMMERCIALE 
• QUARTIER GARE-CONGRES 
• PARKING PLACE NERVIENNE 
• HÔTEL DE VILLE 
• QUARTIER GÉNÉRAL DE CREATIVE VALLEY 
• VOIRIES 
• PLAN LUMIÈRE 
• MAISON LESCARTS 
• SMART HÉRITAGE (LIVING MUSEUM LAB) 
• CENTRE LOGISTIQUE URBAIN 
• SQUARE SAINT GERMAIN 
• EXPOSITIONS NOUVELLE GÉNÉRATION 
• MAISON ESPAGNOLE 
  
Article 6 : de prendre acte que toute absence d'annexes 18 et/ou 18 bis par l'une des personnes décrites ci-dessous, 

empêchera la validation des dépenses du marché concerné et par conséquent, la réception des subsides y relatifs. 
  
1/ ANNEXES 18 --> engagement spécifique d'absence de conflit d'intérêt de la part des personnes physiques 
participant à la passation des marchés FEDER 
  
Toutes les personnes mentionnées dans les documents du marché (cahier des charges, PV d’ouverture, PV 
d’attribution, décision d’attribution,...) doivent signer une déclaration : 
  
Pour la phase « passation et conditions du marché » : 
• Chaque conseiller communal ayant approuvé le projet de marché (lorsqu’une décision est prise collégialement, 
tous les membres de l’organe collégial décisionnel doivent signer individuellement une déclaration ) 
• Le Directeur financier ayant remis un avis sur le projet de marché 
• Les membres des services techniques et administratifs ayant participé à la phase concernée (rédaction et 
validation du cahier des charges, validation des rapports CBE et CC…) 
• Les éventuels auteurs de projet extérieurs et consultants 
  
Pour la phase « offre » : 
• Les membres des services techniques et administratifs ayant participé à la phase concernée (ouverture des 
offres, analyse des offres, rédaction du rapport d'analyse, validation du rapport d’analyse…) 
• Les éventuels auteurs de projet extérieurs et consultants 
  
Pour la phase « attribution » : 
• Chaque membre du collège communal ayant approuvé l'attribution du marché (lorsqu’une décision est prise 
collégialement, tous les membres de l’organe collégial décisionnel doivent signer individuellement une déclaration ) 
• Le Directeur financier ayant remis un avis sur l'attribution du marché 
• Les membres des services techniques et administratifs ayant participé à la phase concernée (validation des 
rapports CBE validant la proposition d’attribution…) 
  
Pour la phase « exécution du MP » (avenants, clôture du marché…): 

• Le Directeur financier ayant remis un avis sur la phase concernée 
• Les éventuels auteurs de projet extérieurs et consultants 
• Chaque membre du collège/conseil communal ayant approuvé la phase concernée 
• Les membres des services techniques et administratifs ayant participé à la phase concernée 
  
L’obligation s’applique également à toute personne externe au pouvoir adjudicateur qui participerait à une de ces 
étapes. 
  
2/ ANNEXES 18 bis --> engagement spécifique d'absence de conflit d'intérêt de la part des personnes morales 
participant à la passation de marchés FEDER 
  
Pour la phase « passation et conditions du marché » : 
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• Le Bourgmestre ayant approuvé la phase concernée, en tant que responsable du pouvoir adjudicateur 
• La Directrice générale ayant participé à la phase concernée 
  
Pour la phase « attribution » : 
• Le Bourgmestre ayant approuvé l'attribution du marché 
• La Directrice générale ayant participé à la phase concernée 
  
Pour la phase « exécution du MP » (avenants, clôture du marché…): 

• Le Bourgmestre ayant approuvé l'attribution de la phase concernée 
• La Directrice générale ayant participé à la phase concernée 
  
A noter que lorsque le représentant légal signe l’annexe 18 bis, il s’engage à la fois au nom de la personne morale 
mais également à titre personnel. Dès lors, une signature par le représentant légal des deux annexes n’est pas 
indispensable (seule l’annexe 18 bis sera transmise pour le représentant légal). 
  
Article 7 : de valider la procédure mise en place au sein de la Ville de Mons pour respecter ses obligations en 
matière de gestion des conflits d’intérêts dans les marchés publics bénéficiant du concours FEDER 2014-2020. 
  

 Pour les marchés en cours d’exécution et déjà réalisés :  

  
Le dépôt d’une déclaration d’absence de conflit d’intérêts est à fournir à tous les stades de la procédure de 
passation du marché (préparation, évaluation, suivi et clôture). 
  
Chaque personne concernée (physique et morale) sera invitée prochainement à signer ces annexes par marché 
public en cours ou clôturé. 
  
Un dossier complet par marché sera mis à disposition des personnes intéressées auprès du secrétariat communal, 
ainsi que des annexes personnalisées pour chaque stade de la procédure (projet – offre – attribution – exécution). 
  

 Pour les marchés futurs 

  
Chaque personne concernée sera invitée à signer ces annexes lors de chaque séance d'approbation de phase 
(projet – offre – attribution – exécution). 
  
Les documents seront joints au point conseil/collège concerné. 
  
L’absence de conflits d’intérêts doit être assurée et vérifiable pour tous les marchés  y compris ceux de faible 
importance.   
  
Il conviendra de veiller au respect de cette obligation dans toutes les procédures de marchés publics liées à la 
programmation Wallonie-2020.EU en vue d’assurer la validation des dépenses y relatives et donc l’obtention des 
subsides y afférents. 
  
Par ce biais, l’ensemble des personnes impliquées dans le cadre des marchés publics ‘FEDER’ sont sensibilisées 
aux situations potentielles de conflit d’intérêts, à leurs retombées, à la marche à suivre en cas de conflit ainsi 
qu’aux sanctions encourues. 
  
 
Marchés Publics : Cellule projets 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
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JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

20ème OBJET : CENTRE D'ENTREPRISES DESIGN - EXPLOITATION DU SITE – Approbation de la procédure et 
des conditions de mise en concession.  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant que le Centre d’entreprises design sis 4, rue des sœurs noires à Mons a vu le jour grâce au 
financement obtenu du FEDER (Fonds européen de développement régional) et de la Wallonie dans le cadre de la 
programmation Convergence 2007-2013 ; 
  
Considérant que le coût du projet s’éleva à 7.287.536,21 € TVAC (travaux, honoraires et équipements compris) ; 
  
Considérant qu’au final, la Ville de Mons a perçu un subside de 6.558.782,59 €, soit 90 % du coût de l’opération ; 
  
Considérant qu’il convient de procéder à une mise en concurrence pour l’exploitation du site ; 
  
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
  
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux contrats de concession (« loi concession »); 
  
Vu l’Arrêté Royal du 25 juin 2017 relatif à la passation et aux règles générales d’exécution des contrats de 
concession; 
  
Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics et de concessions, modifiée le 16/02/2017 ; 
  
Vu l’Arrêté Royal du 15 avril 2018 modifiant plusieurs arrêtés royaux en matière de marchés publics et de 
concessions et adaptant un seuil dans la loi du 17 juin 2013 dont question ci-dessus ; 
  
Considérant que la valeur de la concession est estimée à 342.360 € HTVA sur base de la durée maximale de mise 
en concession; 
  
Considérant la liberté contractuelle et d’adhésion des parties; 
  
Considérant les principes fondamentaux du droit belge et du droit européen d’ouverture à la concurrence la plus 
large possible, de transparence et d’égalité; 
  
Considérant que la valeur de la concession peut varier considérablement au vu des éléments qui la constitue sur 
base de l’article 35 de la « loi concession »; 
  
Considérant qu'il convient d’assurer la sécurité juridique de la présente procédure et dès lors de rendre applicable 
les dispositions légales et réglementaires relatives aux lois et arrêtés susmentionnés ; 
  
Vu l’article 38 de la loi concession qui prévoit que l'adjudicateur organise librement la procédure qui conduit au 
choix du concessionnaire ; 
  
Considérant le cahier de charges établi à cet effet qui décrit le déroulement de la procédure mise en place et fixe 
les conditions de mise en concession (critères de sélection et d’attribution compris); 
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Considérant l’avis de concession établi qui sera publié au niveau belge et européen ; 
  
Considérant que la concession a pour objet la désignation d'un partenaire (« le concessionnaire ») qui assurera, 
pour une période maximale de 5 ans (4 ans fixe, reconductible 1 an), l'exploitation de l’infrastructure créée ; 
  
Considérant que cet outil est un incubateur d’entreprises à destination des designers (au sens large) qui souhaitent 
tester et professionnaliser leur activité ; 
  
Considérant que l’objectif visé à terme est la création d’emploi au travers le développement et la reconnaissance 
des métiers créatifs, concourant ainsi à l'attractivité économique de la région ; 
  
Considérant que la mission principale de l'exploitant sera d’offrir aux designers (porteurs de projet ou starters) des 
services d’accompagnement et de mettre à disposition des espaces locatifs pour leurs créations ; 
  
Considérant que les prestations attendues couvriront également le développement du site sous tous ses aspects : 
création de partenariats, mise en réseau, promotion, organisation d’évènement de qualité, relations avec les 
usagers, ... ;   
  
Considérant que le cahier des charges fixe les lignes directrices de l’exploitation du site, en ce compris les droits et 
obligations des parties ;  
  
Considérant que le cahier spécial des charges et l’offre finale du soumissionnaire retenu (en ce compris les 
éventuelles négociations passées) constitueront les fondements de la concession et que ces éléments déterminent 
donc les termes définitifs des engagements respectifs ; 
  
Considérant qu’en vertu de l’article 56 de la « loi concession » relatif aux modalités de conclusion des concessions 
et dans le respect des dispositions légales relatives aux notifications, motivations et recours, la concession sera 
conclue par la notification de l’approbation de l’offre finale du soumissionnaire retenu ; 
  
Considérant que la circulaire relative à la clôture de la programmation Convergence stipule que la Wallonie devra 
s'engager à rendre opérationnels au plus tard pour le 31 mars 2019 les projets pour lesquels le budget est 
supérieur à 5 Millions d'euros et que dans ce cadre le présent dossier doit être transmis à la DGO6/Direction de 
l’Equipement des Parcs d’Activités ; 
  
Sur proposition du Collège Communal; 
  
  
DECIDE 
Le Conseil Communal, 
  
à l'unanimité, 
  
  
Suite à la création du Centre d’entreprises design sis 4, rue des sœurs noires à Mons financé à 90 % grâce au 
FEDER et à la Wallonie dans le cadre de la programmation Convergence 2007-2013 ; 
  
  
Article 1 : d’approuver le cahier de charges relatif à la mise en concurrence pour l’exploitation du site qui décrit le 
déroulement de la procédure mise en place qui conduira au choix du concessionnaire et fixe les conditions de mise 
en concession (critères de sélection et d’attribution compris). La valeur de la concession est estimée à 342.360 € 
HTVA ; 
  
  
Article 2 : de compléter et d’envoyer le formulaire standard de publication d’avis de concession au niveau belge et 
européen ; 
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Article 3 : de transmettre la présente décision au SPW/Direction de l’Equipement des Parcs d’Activités dans le 
cadre du contrôle qu’elle exerce. 
  
 
Service de Gestion Financière : Comptabilité 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

21ème OBJET : CPAS - Compte 2017 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu les comptes annuels 2017 du Centre de l’Action Sociale de Mons, arrêtés par le Conseil de l’action sociale aux 
chiffres suivants : 
  
1. Comptabilité budgétaire : 

 Service Ordinaire : 

◦ Résultat budgétaire :  excédent de 2.578.207,57 € 

◦ Résultat comptable :  excédent de 3.674.377,05 € 
  

 Service Extraordinaire : 

◦ Résultat budgétaire :   déficit de 942.069,01 € 

◦ Résultat comptable :   excédent de 1.864.279,96 € 
  
2. Comptabilité générale : 
  

 Boni/Mali de l’exercice :     0,00 € 
 Total bilantaire :   115.961.055,77 € 

  
  
Vu le rapport annuel y relatif, établi par Monsieur le Directeur Financier du CPAS, 
  
Vu les tableaux comparatifs (MB et Compte), 
  
Vu le tableau récapitulatif global, 
  
Considérant l’approbation du budget 2017 du CPAS par le Conseil communal de Mons le 13.12.2016, et ses 
modifications subséquentes, 
  
Attendu que la contribution communale a été respectée à la clôture de l’exercice 2017, 
  
Vu la Loi Organique des CPAS du 08.07.1976 et ses modifications subséquentes, 
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Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 22 mai 1997 portant sur le Règlement de la comptabilité des Centres 
Publics d’Aide Sociale, abrogé et remplacé par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008, 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
  
Vu l’avis favorable du Directeur Financier de la Ville, 
  
  
 
  
Sur la proposition du Collège Communal, 
Le Conseil Communal décide : 
  
par 29 voix, contre 6 et 4 abstentions, 
  
Article 1 : d’approuver les comptes annuels 2017 du Centre de l’Action Sociale de Mons 
  
Article 2 : de transmettre la présente délibération : 

- pour disposition aux Autorités de Tutelle 
- pour information à Monsieur le Président du CPAS de Mons. 

  
En vertu de l'article L1122-19 du CDLD, Monsieur Marc BARVAIS, Président du CPAS, ne participe pas au vote de 
ce point. 
 
Service de Gestion Financière : Comptabilité 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

22ème OBJET : CPAS - Modification budgétaire ordinaire n°1 et extraordinaire n°1 - exercice 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu le budget général des recettes et des dépenses du C.P.A.S. de Mons, pour l’exercice 2018, arrêté par son 
Conseil le 27/11/2017 ; 
  
Vu les dispositions de la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des C.P.A.S. de la Région 
wallonne pour l’année 2018 ; 
  
Considérant le procès-verbal de la Commission d’Avis ; 
  
Attendu que l’intervention communale permettant l’équilibre budgétaire n’est pas modifiée ; 
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Vu la Loi Organique des C.P.A.S. du 08 juillet 1976 et ses modifications subséquentes fédérales et régionales ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 mai 1997, portant sur le règlement de la comptabilité des Centres 
Publics d’Aide Sociale et l’A.M. du 23 mai 1997 fixant la classification fonctionnelle et économique modifiée par les 
arrêtés des 12.01.1998, 10.01.2000, 14.07.2004 et 12.01.2006 ; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu l’avis favorable du Directeur Financier de la Ville de Mons ; 
  
Le Conseil Communal décide 
  
par 29 voix, contre 10 
  
Article 1 : d’approuver le 1er amendement au budget ordinaire et le 1er amendement au budget extraordinaire 
2018 du Centre Public d’Action Sociale. 
Tableau récapitulatif 
  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice propre 97.424.272,46 € 8.305.163,00 € 

Dépenses exercice propre 98.121.167,70 € 12.251.800,00 € 

Boni - Mali exercice propre -696.895,24 € -3.946.637,00 € 

Recettes exercices antérieurs 2.909.384,86 € 1.090.069,01 € 

Dépenses exercices antérieurs 1.070.937,24 € 1.090.069,01 € 

Prélèvements en recettes (069) 2.189.621,42 € 4.455.000,00 € 

Prélèvements en dépenses (069) 3.331.173,80 € 508.363,00 € 

Recettes globales 102.523.278,74 € 13.850.232,01 € 

Dépenses globales 102.523.278,74 € 13.850.232,01 € 

Boni/Mali global 0,00 € 0,00 € 

  
Article 2 : De transmettre copie de la présente délibération à Mr le Gouverneur de la Province de Hainaut, à la 
DG05, au CRAC et à Monsieur le Président du Centre Public d’Action Sociale de Mons. 
  
M. BARVAIS, Président du CPAS, ne participe pas au vote de ce point.l 
 
 
Service de Gestion Financière : Comptabilité 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
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et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

121ème OBJET : CISCM - Assemblée générale extraordinaire du 25 juin 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant l’affiliation de la Ville au Centre Intercommunal de Santé des cantons de Mons ; 
  
Considérant les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;   
  
Considérant que la Ville doit, désormais, être représentée à l’Assemblée Générale du CISCM par 5 délégués, 
désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
  
Vu la délibération du Conseil communal du 25.02.2013 désignant ses représentants aux Assemblées Générales du 
Centre Intercommunal de Santé des cantons de Mons ; 
                                                 
Qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant la Ville à l’Assemblée 
Générale extraordinaire du Centre Intercommunal, qui aura lieu le 25.06.2018, à 18h30, dans les locaux du Centre, 
rue des Arquebusiers, 5 à Mons ;    
  
Attendu que l’ordre du jour est le suivant :                                                                              

1. Modifications statutaires ; 
2. Démission d'office des administrateurs ; 
3. Renouvellement des membres du conseil d'administration ; 
4. Approbation du rapport de rémunérations ; 
5. Fixation du montant des jetons de présence des administrateurs selon le rapport du comité de 

rémunérations ; 
6. Fixation de la rémunération des Président et Vice-Président selon le rapport du comité de rémunérations ; 
7. Approbation du procès-verbal de la présente séance. 

  
Qu’il convient de soumettre au suffrage du Conseil communal, les points 1 à 7 de l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale du Centre Intercommunal de Santé des cantons de Mons ;            
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
à l'unanimité, 
  

 D’approuver le point 1 de l’ordre du jour, à savoir : Modifications statutaires ; 
 D’approuver le point 2 de l’ordre du jour, à savoir : Démission d'office des administrateurs ; 
 D’approuver le point 3 de l’ordre du jour, à savoir : Renouvellement des membres du conseil 

d'administration ; 
 D’approuver le point 4 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation du rapport de rémunérations ; 
 D’approuver le point 5 de l’ordre du jour, à savoir : Fixation du montant des jetons de présence des 

administrateurs selon le rapport du comité de rémunérations ; 
 D’approuver le point 6 de l’ordre du jour, à savoir : Fixation de la rémunération des Président et Vice-

Président selon le rapport du comité de rémunérations ; 
 D’approuver le point 7 de l’ordre du jour, à savoir : Approbation du procès-verbal de la présente séance. 
 De charger ses délégués à cette Assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 

Communal ; 
 De charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

  
 
Gestion Territoriale et Economique : Développement économique 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
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M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

23ème OBJET : Programmation FEDER 2014-2020 - Maternité commerciale - Proposition de règlement 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant que dans le cadre de la programmation FEDER 2014-2020, la Ville de Mons a procédé à l’élaboration 
d’un portefeuille de projets centré sur la redynamisation commerciale; 
Considérant à ce titre que le Collège communal a décidé d'approuver, en date du 28 mars 2014, le projet visant la 
mise en place d’une maternité commerciale permettant à de nouveaux commerçants de s’installer au sein de 
cellules commerciales dans le centre-Ville pour une période de temps définie (à des loyers inférieurs à ceux du 
marché); 
Considérant que le projet tel que décrit par la Ville a reçu l'aval du FEDER; 
Considérant qu'un budget de 9.651.199€ a d'ailleurs été alloué à la réalisation de ce projet; 
Considérant qu'afin de mettre ce projet en oeuvre, le service du Développement économique a travaillé à la 
rédaction d'un règlement (que vous trouverez en pièce jointe du présent rapport, accompagné de ses différentes 
annexes); 
Considérant que celui-ci prévoit, dans les grandes lignes, que: 

 les cellules rachetées et rénovées par la Ville via les fonds FEDER, dans le périmètre d'action de la 
Maternité commerciale (soit la rue de la Chaussée, la Grand-Rue, la rue des Capucins, la rue de la Clef et 
la rue des Fripiers) seront attribuées aux lauréats sur base d'un appel à candidatures lancé par le Collège 
communal. 

 les lauréats bénéficieront d'un loyer préférentiel progressif sur cinq années à partir de l'installation du 
commerce. 

 les lauréats ne recevront plus d’aide une fois la convention d’occupation échue. 
 les candidatures devront être envoyées par voie postale (la date de l’accusé de réception faisant foi) ou 

déposées en main propre auprès du service du Développement économique. 
 un jury composé de 14 représentants (7 personnes représentant la Ville de Mons et 7 personnes issues 

d’organismes extérieurs) analysera les candidatures, qui feront l'objet d'une décision d'attribution par le 
Collège communal. 

 un listing des commerces souhaités (et formant un mix complémentaire) soit validé par le Collège 
communal. 

 la solidité financière, le plan marketing et le type de magasin soient les principaux critères d'analyse des 
dossiers. 

 une convention d'occupation, qui reprend les conditions d'octroi approuvées par le Collège communal, sera 
signée à la fois par le locataire et par la Régie foncière de la Ville de Mons. 

Considérant que ce règlement a été consulté avec le service de la Régie foncière et avec la cellule Projets. 
décide, 
  
par 33 voix et 7 abstentions, 
  
ARTICLE 1: de valider le règlement du projet FEDER de la Maternité commerciale. 
  

Règlement communal de la Maternité commerciale pour la création de nouveaux commerces 
PREAMBULE 
La maternité commerciale est une initiative de la Ville de Mons, financée par les fonds de la Région wallonne et par 
le FEDER. 
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OBJECTIFS 
La maternité commerciale vise à soutenir les commerces indépendants de qualité. 
En effet, grâce aux subsides régionaux et européens, la Ville rachète (dans le périmètre défini à l’article 1 du 
présent règlement) des bâtiments en mauvais état et/ou vides. Ces bâtiments peuvent alors être rénovés si 
nécessaire et sont ensuite mis à disposition de commerçants indépendants, d’artisans, de designers ou encore de 
créateurs, qui bénéficient de loyers abordables (à un prix plus avantageux que celui pratiqué sur le marché de 
l’immobilier commercial) et progressifs. 
De la sorte, la Ville cherche à favoriser l’implantation de commerces qualitatifs, originaux et pérennes au centre-
ville de Mons et ainsi diminuer le nombre de cellules vides, tout en contribuant à sa redynamisation commerciale, à 
l’accroissement de son attractivité, à l’amélioration de sa mixité commerciale et à la création d’emplois. 
De plus, chaque porteur de projet est accompagné dans ses démarches par la Ville et les différentes structures 
liées au projet. Indépendamment du fait de pouvoir rentrer dans la maternité commerciale, l’intérêt de cette 
procédure pour les candidats est également d’avoir un regard extérieur sur leur projet, grâce à l’apport du jury. 
En effet, les projets des candidats seront évalués par un jury dont la composition est arrêtée à l’article 5 du présent 
règlement. 
Afin de désigner les bénéficiaires de la Maternité commerciale, un appel à projets sera lancé pour chaque cellule 
que la Ville aura rachetée. Une fois désigné, les lauréats auront à leur disposition une cellule commerciale avec un 
loyer attractif, qui sera évolutif au fil des années. S’ils le souhaitent, les candidats non lauréats pourront solliciter 
l’avis du jury pour améliorer les éventuels points faibles de leur dossier. 
Le Collège Communal est chargé de la mise en œuvre de la maternité commerciale, mais en délègue toutefois la 
procédure de sélection à un jury dont la composition est arrêtée à l’art. 5. Celui-ci remet ensuite son avis au 
Collège Communal pour décision finale. 
  
  
ARTICLE 1 : Définitions 
Commerce: toute entreprise, en personne physique ou morale, qui a pour objet la vente d’une marchandise ou 
d’une prestation de service principalement aux particuliers. Elle doit être caractérisée par l’existence d’une vitrine 
située à front de rue sur le domaine public. Le commerce doit être accessible au public en suivant les horaires 
d’ouverture qui lui seront demandés par la Ville (dans le respect des dispositions légales, notamment la loi du 10 
novembre 2006). Il sera en outre demandé aux bénéficiaires du fonds de participer aux diverses animations/projets 
menés par la Ville. Les activités de professionnels à professionnels, les professions libérales, les activités dans le 
secteur des banques et assurances, les activités liées aux services de téléphonie, de titres/services et d’intérim, les 
magasins éphémères, ainsi que les institutions d’enseignement ne sont pas reprises dans cette définition. 
Artisan : travailleur indépendant, qui justifie d'une qualification professionnelle et d'une immatriculation au répertoire 
des métiers pour l'exercice, à son propre compte, d'une activité manuelle, selon des normes traditionnelles. Les 
artisans pourront bénéficier d’un horaire d’ouverture allégé, moyennant accord de la Ville de Mons. Les 
candidatures de groupement d’artisans sont également éligibles. Les activités liés à la promotion des circuits courts 
sont, bien entendu, éligibles à cette catégorie. Il sera en outre demandé aux bénéficiaires du fonds de participer 
aux diverses animations/projets menés par la Ville. 
Designer : personne qui conçoit un produit en harmonisant des critères esthétiques et fonctionnels, qui fait le lien 
entre le besoin du client et le service de fabrication. L'utilisation du terme « design » est très large et plusieurs 
sous-catégories peuvent se dégager : le design industriel (mobilier, objets) le design graphique (conception 
graphique, typographie, calligraphie, web design) le design numérique (définit les structures et comportements de 
systèmes interactifs), le design de mode (fashion design, stylisme, création textile, bijou de fantaisie) ou encore le 
design d’architecture (aménagement intérieur de bâtiment). 
Créateur : personne qui propose à la vente ces créations, qu’elles soient décoratives, vestimentaires ou artistiques. 
Date d’ouverture du commerce: jour à partir duquel le commerce sera accessible physiquement aux consommateurs. 
Dossier de candidature: ensemble des documents de présentation du candidat-commerçant et de son projet (voir 
article 8). 
Cellules de la Maternité commerciale : il s’agit de cellules, rachetées et rénovées par la Ville via les fonds FEDER, qui 
seront mises à disposition des lauréats. Toutes ces cellules feront l’objet d’un appel à projet (la liste des biens 
immobiliers dont la Ville est propriétaire est disponible auprès du service du Développement économique) et 
chaque lauréat aura l’occasion de disposer d’un loyer préférentiel par rapport au prix du marché. 
Périmètre d’action : il est composé par la rue de la Chaussée, la Grand-Rue, la rue des Capucins, la rue de la Clef et 
la rue des Fripiers. 
Appel à candidatures : pour chaque bâtiment acheté par la ville, un appel à candidatures spécifique sera lancé, avec 
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un type de commerce bien précis (voir article 8 du présent règlement) et des conditions spécifiques selon chaque 
appel. 
  
  
ARTICLE 2 : Montant de l’aide  
L’objet de l’aide relative à la Maternité commerciale porte, pour les projets qui auront été sélectionnés par le jury et 
validés par le Collège Communal, sur l’octroi d’un loyer inférieur au prix du marché et progressif.  
Durant un an à partir de la date d’ouverture du commerce, pour autant que les conditions d’octroi fixées dans le 
présent règlement soient respectées, les lauréats de l’appel à projet bénéficieront d’un loyer préférentiel, réduit de 
75% par rapport au prix moyen pratiqué au mètre carré sur le marché de l’immobilier commercial. 
L'augmentation du loyer devra suivre l'évolution de l'indice des prix à la consommation et il est prévu que celui-ci 
augmente à concurrence de 15% tous les 12 mois (1: 75% - 2: 60% - 3: 45% - 4: 30% - 5: 15%) à partir de 
l'installation du commerce. Les lauréats ne recevront plus d’aide une fois la convention d’occupation échue. 
En outre, les bénéficiaires du fonds devront rendre compte annuellement, au travers d’un bilan financier, de leur 
activité commerciale auprès du jury, qui, le cas échéant, transmettra information au Collège Communal. 
  
  
ARTICLE 3 : Modalités de paiement de la subvention 
Après validation du dossier par le jury et décision du Collège Communal, un courrier d’octroi précisant le montant 
final du loyer à payer sera envoyé aux lauréats. Ce courrier d’octroi mentionnera les documents à renvoyer (dans 
un délai maximum d’un mois) auprès du service du Développement économique, afin que le lauréat puisse 
bénéficier de la subvention : 

 Une déclaration sur l’honneur d’ouverture prochaine du commerce ; 
 Une convention d’occupation signée avec la Régie foncière de la Ville de Mons, précisant notamment le 

montant du loyer ainsi que les conditions d’occupation ; 
 Une preuve bancaire de la cession mensuelle de créance au profit du propriétaire de la cellule, la Ville de 

Mons. 
En cas de non-présentation des différents documents demandés dans le délai imparti, aucune subsidiation ne sera 
accordée et la Ville se réserve alors le droit de relancer un appel à projets pour la cellule concernée. 
Afin que ce dispositif soit mis en œuvre dans le respect de la réglementation européenne relative aux aides d’Etat 
(le plafond des aides « de minimis » s’élève à 200.000 € par entreprise sur trois exercices fiscaux, le respect de ce 
plafond se vérifie en globalisant les aides « de minimis » reçues par l’ensemble des entités liées), le candidat devra 
joindre au dossier de candidature visé à l’article 8 une attestation sur l’honneur relative aux aides « de minimis » 
suivant le modèle joint au présent règlement. 
Le candidat s’engage à informer le Collège Communal de toutes modifications des aides reçues de façon à pouvoir 
s’assurer que le plafond des aides « de minimis » ne soit jamais dépassé, étant entendu que l’aide donnée dans le 
cadre de la Maternité commerciale ne pourra plus être accordée en cas de dépassement du plafond fixé par les 
instances européennes (dans un tel cas, la cellule serait remise au prix plein du marché pratiqué à ce moment 
précis, en fonction de l’évolution des prix du marché). 
La Ville de Mons ne pourra être tenue pour responsable si une autre prime n’était pas compatible avec les 
subsides accordés dans le cadre du présent projet. 
  
  
ARTICLE 4 : Dépôt de candidature 
Les dossiers de candidature (voir article 8) doivent être envoyés par voie postale (la date de l’accusé de réception 
faisant foi) ou déposés en main propre à l’adresse suivante: 
  

Maternité commerciale - Appel à projets - Candidature 
Ville de Mons 

Service du Développement économique 
Hôtel de Ville, Grand-Place, 22 à 7000 Mons 

  
Les dossiers de candidature peuvent être déposés dans un délai de deux mois après le lancement d’un appel à 
projets pour une cellule. 
Afin d’obtenir quelques conseils, le candidat désireux d’introduire un dossier peut, préalablement au dépôt, prendre 
contact avec le service du Développement économique ou avec l’asbl Gestion Centre Ville (qui mettra à sa 
disposition l’ensemble des documents de son outil de gestion : mix commercial, enquêtes chalands, flux piétons, 
liste des cellules vides, zone de chalandise) et qui pourront l’aider par ses conseils et la connaissance du terrain et 
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des organismes locaux, sans que leur responsabilité soit engagée en aucune manière dans la décision prise par le 
jury et par le Collège Communal. Les services veilleront à ce que les informations soient communiquées de 
manière équivalente aux différents porteurs de projet. 
Le Service du Développement économique sera seul compétent pour vérifier la complétude des dossiers. Seuls les 
dossiers remplissant l’ensemble des conditions seront transmis au jury. 
  
  
ARTICLE 5 : Composition du jury 
Le jury est composé de 14 représentants : 
  

 7 personnes représentant la Ville de Mons : 

◦ Le Bourgmestre ou son représentant 

◦ L’Echevin du Développement économique ou son représentant 

◦ L’Echevin de la Régie foncière ou son représentant 

◦ Un représentant du Département de la Gestion Territoriale et Economique 

◦ Un représentant du Département de la Régie Foncière 

◦ Un représentant du service Marchés Publics 

◦ Un représentant de l’asbl Gestion Centre Ville 
 7 personnes issues d’organismes extérieurs : 

◦ Un représentant issu d’une université 

◦ Un représentant issu de l’UCM 

◦ Un représentant issu de l’Invest Mons Borinage Centre 

◦ Un représentant issu d’un opérateur local de l’animation économique (Avomarc ou Progress/Maison du 
Design) 

◦ Un représentant issu de l’IDEA 

◦ Un représentant issu du SNI 

◦ Un consultant désigné par la Ville 
  
Les représentants du jury exercent leurs missions à titre gratuit. Si une personne convoquée ne peut participer aux 
travaux du jury, il lui sera demandé de se faire remplacer par une autre personne de son service ou organisme. De 
même, si un représentant du jury fait l’objet d’un conflit d’intérêt par rapport à l’analyse de l’un ou l’autre dossier, il 
ne pourra prendre part aux délibérations du jury pour le(s) dossier(s) en question. Au-delà du processus de 
sélection, le jury veille à suivre et à encadrer régulièrement tous les projets soutenus, au travers d’un travail 
d’évaluation et de conseil. 
  
  
ARTICLE 6 : Fonctionnement du jury 
Le jury est présidé par un représentant du monde académique. Le service du Développement économique assure 
le secrétariat et convoque le jury, au moins 15 jours en avance. Celui-ci se réunira en fonction des appels à projets 
qui seront lancés. La Ville de Mons met à disposition du jury un local pour chacune de ses réunions. 
Les candidatures sont analysées sur base des dossiers déclarés complets par le service du Développement 
économique. Le candidat présentera son projet au jury. Le jury fixe son Règlement d’Ordre Intérieur ainsi que les 
modalités de cotation et de sélection, en se basant toutefois sur les critères établis à l’article 9. En cas d’égalité lors 
des votes, la voix du Président est prépondérante. 
  
  
ARTICLE 7 : Appels à projet et types de commerces souhaités  
Le Collège arrête sur proposition du jury la liste des secteurs prioritaires destinés à occuper les cellules de la 
maternité commerciale, et ce, sur base d'une enquête relative aux attentes des chalands et commerçants, ou des 
manquements constatés dans le mix commercial existant en centre-ville. 
Sur base des bâtiments dont il a procédé à l’acquisition, le Collège lancera un appel à projets spécifique pour 
chacune des cellules concernées par le présent projet, selon des conditions spécifiées au cas par cas. Les 
secteurs suivant retiendront particulièrement l'attention du Collège et du jury : 
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 Magasin de jouets 
 Mercerie 
 Magasin de cd/dvd/loisir 
 Brasserie 
 Magasin spécialisé en produits de bouche (notamment une poissonnerie) 
 Magasin spécialisé en artisanat (artisan/designer/créateur) 
 Magasin de petit outillage 
 Salle de loisir / divertissement (escape room, bowling, billard, piano bar, karaoké, etc.) 
 Magasin en équipement de la personne (spécialisé en petite enfance, textile qualitatif, chaussures) 
 Magasin en équipement de la maison ou magasin de décoration 

  
Cette liste est indicative et peut être modifiée par le Collège communal. 
  
  
ARTICLE 8 : Critères de recevabilité 
Pour qu’un dossier soit recevable et que le candidat puisse participer à l’appel à projets du présent fonds 
d’impulsion, les conditions suivantes sont requises : 

 Le candidat doit avoir plus de 18 ans. 
 Le candidat doit être soit une personne physique soit une société commerciale, toute autre forme juridique 

étant exclue. 
 Le candidat doit se trouver dans les conditions d’octroi des aides « de minimis » et joindre à cet effet une 

attestation sur l’honneur au dossier de candidature. 
 Le candidat doit être en règle avec les dispositions légales qui régissent l’exercice de son activité, vis-à-vis 

des législations et réglementations fiscales, sociales et environnementales et doit présenter un projet en 
règle avec les prescriptions urbanistiques. 

 La réalisation du dossier de candidature et de son plan financier doivent avoir été accompagnés par un 
organisme professionnel d’aide à la création ou par un comptable professionnel, à moins que le porteur de 
projet puisse justifier d'une expérience professionnelle suffisante dans le secteur économique ou 
commercial. 

 Le projet doit porter sur la création d’un commerce nouveau (c’est-à-dire, bénéficiant d’un nouveau numéro 
de TVA). A ce titre, aucun projet ne peut porter sur la délocalisation d’un commerce existant dans 
l’intramuros de Mons, sauf dérogation dûment justifiée portant sur une évolution significative entre la 
situation existante et la situation projetée (par exemple, la mise à disposition d’un service supplémentaire 
ou d’une nouvelle gamme de produits, une extension de surface, etc.) 

 Le candidat doit soumettre un dossier de candidature comprenant: 

◦ La fiche d’identification du candidat-commerçant dûment remplie ; 

◦ Une note de présentation du projet de maximum 6 pages (une fiche d’aide à la rédaction est disponible 
auprès du service du Développement économique ou sur le site Internet de la Ville de Mons) ; 

◦ Un projet de plan d’aménagement de la surface commerciale ; 

◦ Une lettre de motivation accompagnée d’un curriculum vitae et d’un extrait de casier judiciaire ; 

◦ Les diplômes et accès à la profession nécessaires (dont la preuve de ses connaissances en gestion 
de base nécessaires pour ouvrir un commerce) ; 

◦ Un plan financier prévisionnel couvrant une période de 3 ans et démontrant clairement la solidité 
financière du projet ; 

◦ Une attestation sur l’honneur relative aux aides « de minimis » ; 

◦ Le présent règlement daté et signé ; 

◦ Une clé USB reprenant l’ensemble de ces documents en format informatique. 
  
  
ARTICLE 9 : Critères d’analyse des dossiers  
Chaque dossier de candidature sera analysé par le jury et devra à tout le moins répondre aux critères suivants : 

 La solidité financière du projet: via une analyse objective, les chiffres présentés par le porteur de projet 

permettront aux représentants du jury d’évaluer le caractère réaliste du projet proposé ; 
 Le plan marketing: si le porteur de projet se démarque par le caractère original/créatif/novateur du projet 

(soit par le choix des produits proposés, soit par la manière de présenter ou de vendre ses produits, soit 
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par sa décoration, par l’aménagement du magasin, par l’intégration de la notion de durabilité), par le 
caractère qualitatif du projet (qui peut être jugée à travers les éléments tel que le concept commercial, les 
produits proposés, l’aménagement extérieur et intérieur de la cellule), par sa capacité potentielle à drainer 
un certain nombre de chalands vers le centre-ville ou encore par le caractère commercial et sérieux de sa 
personne (évaluation subjective qui permettra de voir si la personne est capable de mener à bien son 
projet), celui-ci sera favorisé par le jury ; 

 Le type de magasin: celui-ci sera défini préalablement pour chaque appel à projets par le Collège communal, 
notamment sur base de la liste figurant à l’article 7 du présent règlement. Deux procédures sont 
envisageables au cas par cas : soit le Collège communal détermine un type de magasin précis par cellule, 
soit le porteur de projet répondant au type de commerce demandé par le Collège communal propose un 
choix de cellule en fonction de celles qui sont disponibles. 

  
  
ARTICLE 10 : Conditions d’octroi  
Le lauréat sera averti par un courrier reprenant les conditions suivantes auxquelles l’octroi de la subvention est 
subordonné : 
a. Le commerce doit s’installer dans une cellule commerciale propriété de la Ville de Mons et pour laquelle un 
appel à projet aura été lancé. La Régie foncière établira, en compagnie du lauréat, une convention d'occupation qui 
stipulera les obligations du locataire. 
b. Si le plan financier prévoit un apport en numéraire ou en nature, le lauréat devra apporter la preuve de cet 
apport. 
c. De même, si le plan financier prévoit un prêt ou l’octroi d’une autre aide ou prime, le lauréat devra apporter la 
preuve de l’accord et de la mise à disposition de ce prêt ou de cette aide ou prime. 
d. Le lauréat s’engage à ce que son commerce soit accessible au public aux heures qui lui seront imposées par la 
Ville, dans le respect des dispositions légales, notamment la loi du 10 novembre 2006. Sauf dérogation justifiée 
(notamment pour les artisans qui pourront bénéficier d’un horaire allégé, défini au cas par cas), les horaires 
d’ouvertures seront les suivants : de 10h à 18h30 du lundi au jeudi, de 10h à 19h le vendredi et le samedi. Il en 
sera de même pour les ouvertures dominicales coordonnées avec les autres commerces du centre-ville (sauf 
dérogation justifiée). Si cette condition n’est pas respectée et après un premier avertissement adressé par écrit, le 
Collège Communal de la Ville de Mons se réserve le droit de casser la convention d’occupation qui le lie au 
lauréat. 
e. Si le lauréat se voyait contraint de changer d’adresse d’exploitation pour son projet, il ne pourra le faire qu’avec 
l’accord du jury et du Collège Communal. Si l’exploitation est déplacée unilatéralement, le porteur de projet sera 
soumis, si le jury et le Collège l’estiment nécessaire, à des pénalités financières équivalentes à l’avantage qu’il 
aura perçu jusque-là, sauf si le commerce est déplacé dans le centre-ville montois. Un nouvel appel à projets sera 
lancé par le Collège communal afin de remplir la cellule vacante. 
f. Le commerce devra ouvrir ses portes au maximum dans les 6 mois après la notification auprès du lauréat lui 
indiquant que son dossier a été accepté. 
g. En cas de remise du fonds de commerce à un tiers, le lauréat s’engage à demander préalablement l’avis du jury 
et du Collège Communal. En cas d’accord, le repreneur pourra reprendre le commerce en question aux conditions 
dont bénéficiait l’ancien lauréat au moment de la reprise. 
h. Notons qu’en cas de décès du lauréat, seul son héritier sera autorisé à poursuivre l’activité en question. Le cas 
échéant, un nouvel appel à projets sera lancé. 
i. Le lauréat devra signer une convention d’occupation, stipulant l’ensemble des conditions d’octroi qu’il s’engage à 
respecter, sous peine de ne recevoir aucune aide. 
  
  
ARTICLE 11 : Adhésion au règlement 
Par le simple fait du dépôt de son dossier, le candidat se soumet au présent règlement et en accepte dès lors 
toutes les clauses. 
  
  
ARTICLE 12 : Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur le 1er jour de sa publication. 
  
  
ARTICLE 13 : Contestations 
Les contestations relatives à l’application du présent règlement, sauf l’éventualité d’un recours juridictionnel, sont 
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tranchées souverainement et sans appel par le Collège Communal. Ce dernier statue en équité dans tous les cas 
non prévus par le présent règlement. 
  
  
ARTICLE 14 : Dispositions diverses 
Le Collège Communal se réserve le droit de ne retenir aucune candidature et d’interrompre tout appel à projets en 
tout temps et cela à sa plus entière discrétion. Le Collège Communal ne pourra en aucun cas être tenu 
responsable des pertes, dommages ou préjudices qui pourraient en résulter. 
 
Services Externes : Gest. des associations 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

24ème OBJET : Reconduction convention Echo des murs 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant le partenariat entre la ville de Mons et l'Asbl Mars visant à mettre en commun les moyens nécessaires 
destinés à soutenir les projets culturels émanant du secteur associatif et artistiques amateur, mais ne pouvant 
répondre à toutes les demandes de mise à disposition de locaux faites par les associations. 
Considérant que la Compagnie Enchantée a la jouissance, par bail locatif des locaux (bureau et salle de 
spectacle), sis rue Notre Dame, 21 à 7000 Mons pour ses activités et la volonté de faire vivre ce lieu en accueillant 
d'autres associations à caractère culturel que la leur; 
Qu'il serait favorable, encore cette année de renouveler ce partenariat et ce, afin de continuer à soutenir les projets 
culturels émanant du secteur associatif et artistique amateur; 
Vu que la ville octroie un subside annuel de 2500€, moyennant quoi la Compagnie met ses locaux durant 80 jours 
par an à disposition d'associations à un tarif réduit (25€ la journée); 
Vu que la convention est reconduite tacitement chaque année à la satisfaction de l'ensemble des signataires et 
occupants des locaux; 
Vu le nombre croissant des demandes d'occupation et les nouvelles activités; 
Vu l'avis favorable du correspondant financier  pour l'engagement de 2.500€ sur l'article 762.10/332-02 "Subs. 
org. serv. mén. promotion activités culturelles utiles à l'int. gén." du B.O. 2018 et d'autoriser la levée des 12èmes 
provisoires sur cet article; 
  
Vu le rapport dressé par la cellule des Associations; 
Le Conseil Communal : 
  
à l'unanimité, 
  
prend connaissance notamment des termes suivants de la convention 2018 des lieux de l'Echo des murs - sis 21 
de la rue Notre Dame, à 7000 Mons (annexe) 
"Ces lieux seront mis à disposition des partenaires Ville de Mons/Mons arts de la scène (Mars) pour un total de 80 
jours par an sur base d'un agenda de programmation du lieu préétabli et pour l’organisation de spectacles de 
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théâtre, musique classique, jazz, expositions et conférences ; 
et seront interdits à l’organisation de concerts rock, rap et animations musicales bruyantes ; 
- la Cie se réserve le droit de refuser toute proposition des partenaires si celle-ci n’est pas conforme aux 
affectations définies ; 
- la Ville de Mons et Mars s’engagent à une participation financière de 2500 euros/an chacun ; 
- cette convention prendra cours à partir du 1er janvier 2018 pour se terminer le 31 décembre 2018 et sera 
reconduite chaque année." 
  
et, sur base de l'avis remis par le correspondant financier de la Cellule des Associations, à savoir : Avis 

favorable pour l'engagement de 2.500€ sur l'article 762.10/332-02 "Subs. org. serv. mén. promotion activités culturelles utiles 

à l'int. gén." du B.O. 2018 et d'autoriser la levée des 12èmes provisoires sur cet article. 

  
Sur proposition de Collège,  
décide par .................................... 
  
Article 1 : d'autoriser la liquidation (sur base des justificatifs rendus) de la somme de 2.500 € à imputer à l'article 
762.10/332-02 "Subs. org. serv. mén. promotion activités culturelles utiles à l'int. gén." du B.O. 2018 et d'autoriser 
la levée des 12èmes provisoires sur cet article. 
Article 2 : de marquer son accord quant à la reconduction de la convention de partenariat 2018. 
Article 3 : d'autoriser la Cellule des associations à établir une note à mandater à cet effet. 
 
GRH : Personnel Enseignant 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

25ème OBJET : 64-Ouvertures de classes maternelles dites "d'été" au 30 avril 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant que le nombre d’élèves régulièrement inscrits pendant une période de 8 demi-jours consécutifs ou non 
de classes, a atteint la norme supérieure permettant à dater du 30 avril 2018, la création de 4 classes maternelles 
dites « d’été », à raison d’un mi-temps (13 périodes/semaine), dans les écoles communales fondamentales de la 
Ville de Mons, reprises ci-après : 

 Mons, rue des Canonniers 
 Mons, rue du Rossignol 
 Havré, rue Doyen 
 Jemappes-Flénu, Place Dooms 

  
Considérant que ces ouvertures sont faites en vertu des dispositions de l’article 44 du décret du 06 juin paru au 
moniteur belge du 28 août 1998, portant sur le 4ème comptage de l’enseignement maternel, réalisé le 11ème jour 
ouvrable après les vacances de printemps, pour un nouvel encadrement revu à la hausse et subventionné jusqu’au 
30 juin 2018 ; 
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Considérant qu’il y a lieu de procéder à l’ouverture de ces nouvelles classes qui feront l’objet de subventions du 
Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles ; 
Vu la législation en matière d’enseignement préscolaire et primaire ; 
Vu le code de démocratie locale et de la décentralisation ; 
Sur la proposition du Collège communal et après avoir procédé à un scrutin secret en conformité des directives du 
code susvisé ; 
  
D E C I D E, à l’unanimité, 
  
ARTICLE 1er : d’ouvrir, à dater rétroactivement du 30 avril 2018, à raison d’un mi-horaire, une classe maternelle 
supplémentaire dite « d’été », à l’école communale de la rue des Canonniers à Mons. 
  
ARTICLE 2 : d’ouvrir, à dater rétroactivement du 30 avril 2018, à raison d’un mi-horaire, une classe maternelle 
supplémentaire dite « d’été », à l’école communale de la rue du Rossignol à Mons. 
  
ARTICLE 3 : d’ouvrir, à dater rétroactivement du 30 avril 2018, à raison d’un mi-horaire, une classe maternelle 
supplémentaire dite « d’été », à l’école communale de la rue Doyen à Havré. 
  
ARTICLE 4 : d’ouvrir, à dater rétroactivement du 30 avril 2018, à raison d’un mi-horaire, une classe maternelle 
supplémentaire dite « d’été », à l’école communale de la Place Dooms à Jemappes-Flénu. 
  
ARTICLE 5 : ces classes seront subventionnées par le Département jusqu’au 30 juin 2018. 
  
ARTICLE 6 : La présente délibération sera transmise, pour information, au Ministère de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, Direction déconcentrée pour la Province du Hainaut, Direction Générale des Personnels de 
l’Enseignement Subventionné, Enseignement Fondamental Ordinaire, ainsi qu’aux Directions des écoles 
concernées. 
 
GRH : Personnel Enseignant 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

26ème OBJET : Désaffectation totale d'un bien scolaire pour travaux. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 

 Vu le décret du 05 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires; 
 Considérant que la Régie souhaite faire transférer le bien scolaire sis rue des Croix, 226 à 7012 Flénu, 

propriété de la ville Mons, vers le domaine privé, afin de pouvoir y réaliser les travaux; 
 Vu le courrier électronique de la Régie Foncière/cellule patrimoine décidant de solliciter le service 

éducation pour entamer la procédure de désaffectation du bien ; 
 Sur la proposition du collège communal et après avoir procédé à un scrutin secret. 

D E C I D E 
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à l'unanimité, 
 d'approuver la procédure de désaffectation totale du bâtiment public sis rue des Croix, n° 226 à 7012 Flénu 

afin d'y réaliser les travaux; 
 
Fabriques d'églises 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

27ème OBJET : 79012 Sainte-Vierge Nimy - Compte 2017 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 
6 et 7 ; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 
L3111-1 à L3162-3 ; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 
par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la délibération du 10 avril 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces justificatives 
le 13 avril 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Sainte-Vierge Nimy, arrête le compte, 
pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 
  
Vu l’arrêté du 19 février 2018, prorogeant jusqu’au 17 juin 2018 le délai imparti pour statuer sur le présent compte ; 
  
Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 
  
Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 
  
Vu la décision du 17 avril 2018, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête définitivement, sans remarque, 
les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, sur le surplus, approuve sans remarque, le reste du 
compte ; 
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Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en l’article D53 les montants effectivement encaissés et 
décaissés par la fabrique d’église Sainte-Vierge Nimy au cours de l’exercice 2017, et qu’il convient dès lors de 
l’adapter ; 
  
Considérant que l’article D53 reprend le même montant qui avait fait l'objet d'une dépense inscrite et acceptée au 
compte 2015 et qu'il convient dès lors de rejeter cette dépense ; 
  
Considérant que le compte, tel que corrigé, est conforme à la loi ; 
  
  
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
par 39 voix et 1 abstention, 
  
Article 1 : La délibération du 10 avril 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Sainte-
Vierge Nimy arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel est réformée comme suit : 
  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

D53 Placement de trésorerie  7.179,85 € 0,00 € 

  
Article 2 : La délibération, telle que réformée à l’article 1, est approuvée aux résultats suivants : 
  

Recettes ordinaires totales 55.042,63 € 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 52.337,81 € 

Recettes extraordinaires totales 7.179,85 € 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 

 dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.149,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 43.220,56 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 3.232,87 € 

 dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 3.232,87 € 

Recettes totales 62.222,48 € 

Dépenses totales 50.602,43 € 

Résultat comptable 11.620,05 € 

  
Article 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours 
est ouvert à la fabrique d’église Sainte-Vierge Nimy et à  l’Evêché de Tournai contre la présente décision devant le 
Gouverneur de la province du Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
  
Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
  
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 
Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 
vous est faite par la présente. 
  
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
  
Article 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d’une affiche. 
  
Article 6 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 
  

 à l’établissement cultuel concerné ; 
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 à l’organe représentatif du culte concerné ; 
  
 
Fabriques d'églises 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

28ème OBJET : 79024 Saint-Symphorien - Compte 2017 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 
6 et 7 ; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 
L3111-1 à L3162-3 ; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 
par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la délibération du 14 mars 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces justificatives 
le 15 mars 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Symphorien, arrête le compte, 
pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 
  
Vu l’arrêté du 19 février 2018, prorogeant jusqu’au 28 mai 2018 le délai imparti pour statuer sur le présent compte ; 
  
Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 
  
Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 
  
Vu la décision du 27 mars 2018, réceptionnée en date du 29 mars 2018, par laquelle l’organe représentatif du culte 
arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, 
approuve avec remarque, le reste du compte ; 
  
Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour 
exercer la tutelle ont été rendus ; 
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Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, à l'article R19 le solde du compte 2016, approuvé par la tutelle 
le 23 mai 2017, et qu'il convient de le corriger ; 
  
Considérant que le compte, tel que corrigé, est conforme à la loi ; 
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
  
par 39 voix et 1 abstention, 
  
Article 1er : La délibération du 14 mars 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de 
Saint-Symphorien y arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel est réformée comme suit : 
  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

R19 Reliquat du compte 2016 0,00 € 10.813,32 € 

  
Article 2 : La délibération, telle que réformée à l’article 1, est approuvée aux résultats suivants : 
  

Recettes ordinaires totales 46.029,25 € 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 38.801,83 € 

Recettes extraordinaires totales 10.813,32 € 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 

 dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 10.813,32 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 5.114,82 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 33.400,78 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

 dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 56.842,57 € 

Dépenses totales 38.515,60 € 

Résultat comptable 18.326,97 € 

  
Article 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours 
est ouvert à la fabrique d’église Saint-Symphorien et à  l’Évêché de Tournai contre la présente décision devant le 
Gouverneur de la province du Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
  
Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
  
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 
Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 
vous est faite par la présente. 
  
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
  
Article 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d’une affiche. 
  
Article 6 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 
  

 à l’établissement cultuel concerné ; 
 à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 
Fabriques d'églises 40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
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Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 
LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

29ème OBJET : 79011 Saint-Denis en Brocqueroy - Compte 2017 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ; 
  
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 
6 et 7 ; 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et 
L3111-1 à L3162-3 ; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés 
par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
  
Vu la délibération du 03 avril 2018, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes ses pièces justificatives 
le 10 avril 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Saint-Denis en Brocqueroy, arrête le 
compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel ; 
  
Vu l’arrêté du 19 février 2018, prorogeant jusqu’au 17 juin 2018 le délai imparti pour statuer sur le présent compte ; 
  
Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 
  
Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 
  
Vu la décision du 17 avril 2018, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête définitivement, avec remarque, 
les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, sur le surplus, approuve sans remarque, le reste du 
compte ; 
  
Considérant que le compte susvisé ne reprend pas, en l’article R19 les montants effectivement encaissés et 
décaissés par la fabrique d’église Saint-Denis en Brocqueroy au cours de l’exercice 2017, et qu’il convient dès lors 
de l’adapter ; 
  
Considérant que l’article R19 ne reprend pas le montant approuvé par la tutelle dans le compte 2016 ; 
  
Considérant que le compte, tel que corrigé, est conforme à la loi ; 
  
Sur la proposition du Collège Communal, le Conseil Communal décide : 
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par 39 voix et 1 abstention, 
  
Article 1 : La délibération du 3 avril 2018, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel de Saint-
Denis en Brocqueroy arrête le compte, pour l’exercice 2017, dudit établissement cultuel est réformée comme suit : 
  

Article concerné Intitulé de l’article Ancien montant Nouveau montant 

R19 Boni du compte de l’exercice 2016  12.504,60 € 12.503,60 € 

  
Article 2 : La délibération, telle que réformée à l’article 1, est approuvée aux résultats suivants : 
  

Recettes ordinaires totales 12.641,46 € 

 dont une intervention communale ordinaire de secours de : 11.734,98 € 

Recettes extraordinaires totales 12.503,60 € 

 dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 

 dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 12.503,60 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.443,39 € 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 14.741,97 € 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

 dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Recettes totales 25.145,06 € 

Dépenses totales 17.185,36 € 

Résultat comptable 7.959,70 € 

  
Article 3 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours 
est ouvert à la fabrique d’église Saint-Denis en Brocqueroy et à  l’Evêché de Tournai contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la province du Hainaut. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de 
la présente décision. 
  
Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
  
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 
Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui 
vous est faite par la présente. 
  
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : 
http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
  
Article 5 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d’une affiche. 
  
Article 6 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 
  

 à l’établissement cultuel concerné ; 
 à l’organe représentatif du culte concerné ; 

 
Gestion Territoriale et Economique : Mobilité  40 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
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DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

30ème OBJET : Convention régissant l’octroi d’une subvention pour la gestion d’un service de location longue 
durée de vélos, entre la Ville de Mons et l’asbl Pro Velo 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Considérant qu'en date du 8 mars 2018, le Collège prenait connaissance de l'analyse comparative des différents 
systèmes de vélos partagés présents sur le marché belge et confirmait sa décision du 13 octobre 2017 de mettre 
en oeuvre un système de vélos partagés sur le sol montois dès 2018. 
  
Considérant que le Collège décidait également de développer une offre de vélos en location longue durée basée 
sur le projet "Vélocité" mené à Liège en proposant un concept complet "un équipement et un service de qualité" 
améliorée avec les dispositifs proposés par le service. 
  
Considérant qu'en séance du 5 mai 2018, le Collège Communal prenait connaissance de l'offre élaborée par l'asbl 
Pro Vélo sur base des besoins établis par la Ville pour le projet et décidait de valider cette offre et notamment la 
grille tarifaire proposée pour la location des vélos. 
Considérant qu'une subvention est accordée à l'asbl Pro Velo pour assurer la mise en oeuvre d'un service de 
location longue durée de 100 vélos classiques de qualité. 
Considérant qu'une convention portant sur les modalités de fonctionnement de ce service de location et les 
modalités de libération des sommes promises doit être conclue entre la Ville de Mons et le bénéficiaire. 
Considérant que le projet de convention répond aux caractéristiques suivantes : 
  
Octroi d’une subvention annuelle de la Ville de Mons à l’asbl Pro Velo d’un montant annuel de 50 000 € afin de 
permettre la mise en place et la gestion d’un système de location longue durée de minimum 100 vélos classiques. 
  
La convention fixe également les tarifs de location, à savoir: 
Une location de 3 mois à 1 an renouvelable 

 3 mois: 30 € 
 6 mois 50 € 
 12 mois: 80 € 

  
  
décide 
  
à l'unanimité, 
  
Article 1: 
d’approuver le projet de convention à intervenir entre la Ville et l'asbl PRO VELO pour la subsidiation d’un système 
de location de vélos longue durée. 
  
Article 2 : 
de charger le collège du suivi de cette décision 
 
Marchés Publics : Fournitures et Services 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
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SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

31ème OBJET : BE.2018/RF/Calvas. mobilier- MRU -Acquisition de mobilier pour les Calvas - Approbation des 
conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant que les travaux de construction des salles CALVA de Ghlin et de St Denis avancent à grand pas, il 
sera donc bientôt nécessaire de les équiper afin de préparer leur ouverture au plus tôt ; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE.2018/RF/Calvas. mobilier-MRU relatif au marché “Acquisition de mobilier 
pour les Calvas” établi par le Bureau d'études Travaux Bâtiment ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
  

 Lot 1 (Mobilier de réception) 
  Lot 2 (Matériel de cuisine) 

Considérant que les commandes se feront à concurrence du crédit disponible chaque année. 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 144.000,00 hors TVA ou  € 174.240,00, 21% 
TVA comprise pour 3 ans, un crédit sera réservé chaque année ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit sous la fonction 343-102/362-102 (article de la régie 
foncière)  du budget extraordinaire de l'exercice 2018, sera financé par emprunt et sera compensé par une 
diminution à due concurrence afin de rester dans l'enveloppe budgétaire initiale; 
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Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité a été soumise le 6 juin 2018 et qu'un avis de légalité 
favorable a été accordé par le directeur financier; 
  
  
Sur proposition du Collège Communal ; 

  
décide,  
  
par 33 voix et 6 abstentions, 
  

  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans 
publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016).  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE.2018/RF/Calvas. mobilier-MRU et le montant estimé du marché 
“Acquisition de mobilier pour les Calvas”, établi par le Bureau d'études Travaux Bâtiment. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics: 

 Lot 1 (Mobilier de réception) 
 Lot 2 (Matériel de cuisine) 

Les dépenses pour les deux lots se feront à concurrence du crédit disponible et le montant total des 
commandes pour les 3 ans ne dépassera pas le seuil de la procédure négociée sans publication préalable. 
  
Art. 3 : de financer cette dépense, par emprunt sur le disponible global du crédit inscrit sous la fonction 
343-102/362-102 (article de la Régie foncière) du budget de l'exercice 2018 qui sera compensée par une 
diminution à due concurrence afin de rester dans l'enveloppe budgétaire initiale. 
 
Service de Gestion Financière : Régie Foncière 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

32ème OBJET : Régie Foncière - Approbation Compte 2017 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
 
décide 
  
par 30 voix et 9 abstentions, 
  
Article 1: 
D’approuver les comptes annuels 2017 ainsi que l’état des recettes et dépenses de la Régie Foncière, dressés au 
31 décembre 2017. 
  
Article 2 : 
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De charger le Collège Communal des formalités de publication. 
  
Article 3 : 
De transmettre la présente résolution ainsi que les comptes 2017 à l’autorité de tutelle pour approbation et au 
CRAC. 
 
Régie Foncière : Gest. patrimoniale 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

33ème OBJET : Rue du Cimetière 42 à Havré - approbation du projet d'acte 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
  
Attendu que la Ville de Mons est propriétaire d'un bien sis à Havré, rue du Cimetière, 42, cadastré section C n° 
180L; 
Attendu qu’en sa séance du 20 mars 2018, votre Assemblée a marqué son accord sur la vente du bien à 60.000€ ; 
Attendu que Madame CHEVALIER Floriane demeurant à la Chaussée du Roeulx 1381 à Havré a fait offre au prix 
de 60.000 €; 
Attendu que Maître Franeau nous fait parvenir le projet d'acte de vente en annexe; 
Vu la circulaire du 23/02/2016 relative aux ventes d'immeubles ou d'acquisitions d'immeubles par les Communes; 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu l'avis favorable du Directeur Financier 
Sur proposition du Collège communal ; 
  
DECIDE 
  
à l'unanimité, 
  
Article 1 : 
De marquer son accord sur la vente et sur le projet d'acte établi par le notaire FRANEAU ci-annexé, au prix de 
60.000 € hors frais, pour le bien sis à Havré, rue du Cimetière, 42, cadastré section C n° 180L, à Mme Floriane 
Chevalier, domiciliée à la chaussée du Roeulx, 1381 à 7021 Mons (Havré) 
  
ARTICLE 2 : 
D’imputer la recette de cette vente au budget de la Ville de Mons ; 
  
ARTICLE 3 :  
D'imputer tous les frais y relatifs à charge de Mme Chevalier; 
  
ARTICLE 4 : 
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De dispenser Monsieur le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office lors de la transcription de 
l’acte de vente. 
 
Régie Foncière : Gest. patrimoniale 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

34ème OBJET : Cuesmes - Rue du Travail 50 - Plan de division - Estimation  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Attendu que la Ville de Mons est propriétaire d’un atelier communal situé à Cuesmes – Rue du Travail 50, cadastré 
6è division Section A 87 A 14 (2ha 68a 97 ca) et A 87 L 14 (9a 50ca). 
  
Attendu que le bien en question a été mis en vente en compensation de l’achat de la Caserne de Ghlin et  a été 
estimé par Maître Franeau en date du 10 février 2012 à une valeur de 900.000 € pour l’ensemble des lots 1, 2A et 
2B. (plan en annexe) 
  
Attendu que le Conseil de l’Action Sociale, en date du 20 avril 2017 a décidé, entre autre, dans le cadre de la 
procédure d’acquisition de ce bien, sur base de l’estimation réalisée par Maître Hamaide en date du 4 avril 2017 
d’un montant de +/- 650.000 €,  des modalités suivantes, à savoir : 
une location achat d’une durée de 20ans 
dans l’attente de la signature de l’acte définitif de location achat dudit bien, de bénéficier de la gestion du site sous 
le couvert d’une convention à titre précaire établie par la Régie Foncière 
  
Attendu que le Conseil de l’Action Sociale, en date du 20 avril 2017 a décidé, de proposer à la Ville de Mons 
d'accorder à l'HYGEA un droit réel sur la partie du site qui les intéresse pour leur projet, étant entendu que lors de 
l’acquisition par le CPAS, l’acte authentique reprendra la situation d’occupation et donc l’existence du droit réel 
d’Hygea. Le transfert se fera donc par l’acte d’acquisition comme pour n’importe quel bien loué en tout ou en 
partie. Le nouveau propriétaire acquiert en connaissance de cause et doit respecter les conventions signées par le 
propriétaire vendeur. Il faudra donc relater cette situation dans la location avec option d’achat pour que le CPAS 
(acquéreur) soit officiellement au courant ; 
  
  
Attendu que le Collège communal, en date du 11 mai 2017, a décidé, entre autre, de 
  
suivre la décision du Conseil de l’action sociale prise en date du 20 avril 2017, à l’exception des prix qui restent à 
déterminer et de présenter le dossier au prochain conseil et ce malgré l’avis défavorable du Directeur Financier. 
  
Attendu que le Collège communal, en date du 15 mars 2018 a décidé : 
  
D’approuver le plan de Division établi par le Cabinet de Géomètre Meunier SPRL portant sur Cuesmes – 6è 
division, à front de rue du Travail et de la rue Dampierre (Lot 1 - terrain cadastré section A 87 A 15 d’une 
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contenance de 86 A 52 Ca – Lot 2A - terrain cadastré section A 87 E15 d’une contenance de 10 A 78 Ca – Lot 2B - 
terrain cadastré section A 87 F15 d’une contenance de 1 Ha 63A 81 Ca et Lot 3 - terrain cadastré section A 87 D15 
d’une contenance de 11A 20Ca. 
De charger Maître Franeau de procéder à l’estimation du Lot 2A - terrain cadastré section A 87 E15 d’une 
contenance de 10A 78 Ca et Lot 2B - terrain cadastré section A 87 F15 d’une contenance de 1 Ha 63A 81 Ca 
De charger Maître Franeau de nous transmettre un estimatif pour chacun des lots. 
  
Attendu que le Lot 1 - terrain ayant été  cadastré section A 87Y14/Pie et actuellement cadastré section A 87 A 15 
d’une contenance de 86 A 52 C, destiné à la vente, a été estimé par Maître Franeau, en février 2018, au prix de 25 
€/m² soit 216.300 €. 
  
Attendu que Lot 2A - terrain ayant été cadastré section A 87 B 15/Pie et actuellement cadastré section A 87 E15 
d’une contenance de 10A 78 Ca est estimé par Maître Franeau au prix de 100.000 € (voir courrier en annexe). 
  
Attendu que Lot 2B - terrain ayant été cadastré section A 87 B 15/Pie et actuellement cadastré section A 87 F15 
d’une contenance de 01 HA 63A 81 Ca est estimé par Maître Franeau au prix de 400.000 € (voir courrier en 
annexe). 
  
Vu la décision du Conseil de l’Action Sociale, en date du 20 avril 2017, d’établir un acte de location achat d’une 
durée de 20 ans décidé sur base de l’estimation réalisée par Maître Hamaide en date du 4 avril 2017 d’un montant 
de +/- 650.000 € 
  
Vu l’estimation effectuée par Maître Franeau portant sur les lots faisant l’objet de l’acte de location achat, d’un 
montant total de 500.000 €. 
  
Vu l’avis défavorable du Directeur financier pour les raisons suivantes (annexe) : « que la vente de ce bien était 
destiné à rembourser l’emprunt contracté pour l’acquisition de la caserne de Ghlin (courrier du Ministre Furlan du 
27/07/2011 octroyant une dérogation quant à l’installation des « fonds propres » dégagés par la vente des ateliers 
communaux). » 
  
Vu le plan de gestion et les impositions du CRAC, il  est proposé à votre assemblé de permettre l’acte de location 
achat portant sur les lots 2A et 2B,  tel que proposé par le  CPAS sur base de l’estimation réalisée par Maître 
Hamaide d’un montant de  650.000 €, nonobstant l’expertise de Maître Franeau. 
  
Vu le code de démocratie locale et de la décentralisation; 
  
Sur proposition du Collège communal; 
  
  
décide 
  
par 30 voix, contre 1 et 8 abstentions, 
  
Article 1 
D’approuver le plan de Division établi par le Cabinet de Géomètre Meunier SPRL portant sur Cuesmes – 6è 
division, à front de rue du Travail et de la rue Dampierre (Lot 1 - terrain cadastré section A 87 A 15 d’une 
contenance de 86 A 52 Ca – Lot 2A - terrain cadastré section A 87 E15 d’une contenance de 10 A 78 Ca – Lot 2B - 
terrain cadastré section A 87 F15 d’une contenance de 1 Ha 63A 81 Ca et Lot 3 - terrain cadastré section A 87 D15 
d’une contenance de 11A 20Ca. 
  
Article 2 
De suivre la décision prise par le Conseil de l’Action Sociale en date du 20 avril 2017 et dans le cadre du marché 
de service des notaires, de désigner Maître Franeau afin de rédiger l’acte de location achat en faveur du CPAS de 
Mons qui acquiert pour cause d’utilité publique les lots 2A - terrain cadastré section A 87 E15 d’une contenance de 
10 A 78 Ca – et 2B - terrain cadastré section A 87 F15 d’une contenance de 1 Ha 63A 81 Ca. 
  
Article 3 
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L’acte portera sur un montant de 650.000 € avec transfert de propriété immédiate et paiement du prix étalé sur 
 une durée de 20 ans. 
  
Article 4 
Etant donné qu’à la signature de l’acte, le CPAS sera propriétaire du bien, il appartiendra au CPAS de Mons 
d'accorder à l'HYGEA un droit réel sur la partie du site qui les intéresse, à savoir le lot 2A et de prendre en charge 
la passation de  l’acte authentique de bail emphytéotique. 
  
Article 5 
De dispenser Monsieur le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office lors de la transcription des 
actes de ventes. 
 
Régie Foncière : Gest. patrimoniale 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

35ème OBJET : Bruyères de Jurbise à Maisières - approbation de plusieurs projets d'(actes portant sur différentes 
emprises à incorporer dans le domaine public 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Attendu qu'en sa séance du 23/04/2007, le Conseil Communal approuvait le plan d'alignement tendant à 
l'incorporation dans le domaine public communal de l'ancienne servitude privative de passage dénommée "rue 
Bruyères de Jurbise" à Maisières, résultant pour la plupart de la consécration légale d'une situation de fait plus que 
trentenaire; 
Attendu que certaines des emprises concernées doivent être acquises pour la création du domaine public au prix 
de 42 €/m² sur base de l'expertise du receveur de l'Enregistrement, les autres étant incorporées dans le domaine 
public communal pour l'Euro symbolique résultant de la concrétisation légale d'une situation de fait plus que 
trentenaire; 
Attendu que suite aux nouvelles formalités cadastrales, les plans ont dû être actualisés pour certaines des 
emprises et de nouveaux plans ont été dressés par le cabinet de Géomètres Meunier sprl, désigné par marché de 
services, 
Attendu que le Notaire FRANEAU, désigné par marché de services, nous a fait parvenir les différents projets 
d'actes des emprises suivantes : 
- lot 3 (propriété de Mr DUTHOIT et Mme OCTAVE) pour une contenance de 911,28 m² pour l'Euro symbolique; 
- lot 5 (propriété des consorts SAPIN) pour une contenance de 53,13 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 6F (propriété de Mr DEMARET) pour une contenance de 182,39 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 6E (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 17,91 m², pour l'Euro 
symbolique; 
- lot 6C (propriété de Mr et Mme PAREE-NACTERGAL) pour une contenance de 59,98 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 6B (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 58,67 m², pour l'Euro 
symbolique; 
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- lot 6A (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 45,19 m², pour l'Euro 
symbolique; 
- lot 6 D (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 61,07 m², pour l'Euro 
symbolique; 
- lot 7 (propriété de Mme POURTOIS) pour une contenance de 69,80 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 8 (propriété de Mme GUEREZ) pour une contenance de 47,52 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 9 (propriété de Mr et Mme MAUCQ-JAMAELS) pour une contenance de 108,85 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 12A (propriété de Mr et Mme MELIS-ANGIUS) pour une contenance de 50,40 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 12B (propriété de Mr et Mme GYSSELS-MEO) pour une contenance de 38,88 m², pour l'Euro symbolique; 
- lots 14 et 15 (propriété de Mr MARTENS) pour des contenances respectives de 129,69 m² et de 4,18 m², pour 
l'Euro symbolique; 
- lot 16A (propriété de la s.a. IMMOLITH) pour une contenance de 66,88 m², pour l'Euro symbolique ; 
- lot 16B (propriété de la s.a. IMMOLITH) pour une contenance de 71,00 m², pour l'Euro symbolique ; 
- lot 16C (propriété de la s.a. IMMOLITH) pour une contenance de 111,92 m², pour l'Euro symbolique ; 
- lot 17 (propriété de Mr MARTENS) pour une contenance de 41,30 m², pour l'Euros symbolique; 
- lot 18A (propriété de Mme SCHOOLMEESTERS) pour une contenance de 87,18 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 18B (propriété de Mme SCHOOLMEESTERS) pour une contenance de 5,20 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 20A (propriété de Mr et Mme ZANIN-GOSSELIN) pour une contenance de 61,17 m², pour l'Euro symbolique; 
- lots 22 et 22' (propriété de Mr et Mme THOMAS-MORLOT) pour des contenances respectives de 10,07 m² et de 
18,33 m², pour respectivement l'Euro symbolique et pour 769,86 €; 
- lots 23 et 23' (propriété des consorts DEL TUFO) pour des contenances respectives de 21,44 m² et de 42,39 m², 
pour respectivement l'euro symbolique et pour 1780,38 €; 
- lot 28 (propriété de Mme MARLIERE et Mr ROBERT) pour une contenance de 30,45 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 29 (propriété de Mme DESSILY) pour une contenance de 104 m², pour l'Euro symbolique. 
Vu le Code de la Démocratie Locale, 
Vu les projets d'actes établis par l'Etude du Notaire FRANEAU, ci-annexés; 
Vu la circulaire du 23/02/2016 relative aux ventes d'immeubles ou acquisition d'immeubles par les Communes, 
Sur proposition du Collège Communal 
DECIDE 
  
à l'unanimité, 
  
ARTICLE 1 :  

D'approuver les projets d'actes reçus du Notaire FRANEAU et de marquer son accord sur les dites incorporations 
pour cause d'utilité publique des emprises suivantes :  
- lot 3 (propriété de Mr DUTHOIT et Mme OCTAVE) pour une contenance de 911,28 m² pour l'Euro symbolique; 
- lot 5 (propriété des consorts SAPIN) pour une contenance de 53,13 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 6F (propriété de Mr DEMARET) pour une contenance de 182,39 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 6E (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 17,91 m², pour l'Euro 
symbolique; 
- lot 6C (propriété de Mr et Mme PAREE-NACTERGAL) pour une contenance de 59,98 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 6B (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 58,67 m², pour l'Euro 
symbolique; 
- lot 6A (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 45,19 m², pour l'Euro 
symbolique; 
- lot 6 D (propriété de Mr BORRACCETTI et Mr DI PRATA) pour une contenance de 61,07 m², pour l'Euro 
symbolique; 
- lot 7 (propriété de Mme POURTOIS) pour une contenance de 69,80 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 8 (propriété de Mme GUEREZ) pour une contenance de 47,52 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 9 (propriété de Mr et Mme MAUCQ-JAMAELS) pour une contenance de 108,85 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 12A (propriété de Mr et Mme MELIS-ANGIUS) pour une contenance de 50,40 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 12B (propriété de Mr et Mme GYSSELS-MEO) pour une contenance de 38,88 m², pour l'Euro symbolique; 
- lots 14 et 15 (propriété de Mr MARTENS) pour des contenances respectives de 129,69 m² et de 4,18 m², pour 
l'Euro symbolique; 
- lot 16A (propriété de la s.a. IMMOLITH) pour une contenance de 66,88 m², pour l'Euro symbolique ; 
- lot 16B (propriété de la s.a. IMMOLITH) pour une contenance de 71,00 m², pour l'Euro symbolique ; 
- lot 16C (propriété de la s.a. IMMOLITH) pour une contenance de 111,92 m², pour l'Euro symbolique ; 
- lot 17 (propriété de Mr MARTENS) pour une contenance de 41,30 m², pour l'Euros symbolique; 
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- lot 18A (propriété de Mme SCHOOLMEESTERS) pour une contenance de 87,18 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 18B (propriété de Mme SCHOOLMEESTERS) pour une contenance de 5,20 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 20A (propriété de Mr et Mme ZANIN-GOSSELIN) pour une contenance de 61,17 m², pour l'Euro symbolique; 
- lots 22 et 22' (propriété de Mr et Mme THOMAS-MORLOT) pour des contenances respectives de 10,07 m² et de 
18,33 m², pour respectivement l'Euro symbolique et pour 769,86 €; 
- lots 23 et 23' (propriété des consorts DEL TUFO) pour des contenances respectives de 21,44 m² et de 42,39 m², 
pour respectivement l'euro symbolique et pour 1780,38 €; 
- lot 28 (propriété de Mme MARLIERE et Mr ROBERT) pour une contenance de 30,45 m², pour l'Euro symbolique; 
- lot 29 (propriété de Mme DESSILY) pour une contenance de 104 m², pour l'Euro symbolique. 
ARTICLE 2 :  

D'imputer la dépense au budget extraordinaire 2018 de la Ville de Mons pour le prix d'acquisition sous l'article 
4210171160 20180017 et au budget ordinaire de la Ville de Mons pour les frais y relatifs sous l'article 1042/122-48. 
 
Régie Foncière : Gest. patrimoniale 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

36ème OBJET : CLU – Terrain « les Bas Près » - Option d’achat d’un terrain appartenant à l’IDEA 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Attendu que le Collège Communal, en sa séance du 11 mai 2018, a décidé, dans le cadre du projet "Centre 
Logistique Urbain" inscrit au portefeuille « Mons 2020 : ville créative, culturelle, et intelligente », de la 
programmation 2014-2020 des Fonds Structurels Européens Wallonie-2020.EU (axe 5, mesure 5.1.1), d’opter pour 
la signature d’une option d’achat sur un terrain situé dans le Parc Initialis 2.0, situé sur le site des Bas-Prés, afin d’y 
accueillir le futur Centre Logistique Urbain ; 
  
Considérant que cette option d’achat est gratuite pour une durée de 3 mois, renouvelable pour 3 périodes de 3 
mois moyennant une redevance de 2% du prix de vente du terrain (remboursée en cas d’acquisition du dit terrain) ; 
  
Attendu qu'un crédit de 250.000€ est inscrit sur la fonction 52901/711.60 du budget extraordinaire 2018 pour 
l'acquisition d'un terrain du CLU ; 
  
Attendu que dans la fiche-projet, sont mentionnés les budgets suivants : 
250.000€ : frais d'acquisition du terrain - BE2018 52901/711.60 
5.000€ : frais de notaire - BO2018 52904/122.48 
5.000€ : frais d'expertise immobilière des biens à acquérir (géomètre) - BE2018 52916/733.60 ; 
  
Attendu que nous avons rencontré Mme Geneviève Finet, directrice des infrastructures économiques et facility 
management de l'IDEA le 17 mai 2018 pour négocier la signature d'une option d'achat ; 
  
Considérant que, lors de cette réunion, une parcelle de terrain dont le croquis est joint en annexe et qui pourrait 
convenir a été identifiée pour une superficie de +/- 5.900 m² au prix demandé par l'IDEA de 35€/m², auxquel 
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s’ajoute une redevance unique de 30€ par mètre courant de front de voirie ; 
  
Considérant que, bien que les différentes parcelles soient identifiées, celles-ci ne sont pas encore parfaitement 
définies (voiries en cours de réalisation, pas encore de bornage, etc…), et que la superficie exacte devra être 
recalculée pour plus de précision dès la fin des travaux ; 
  
Considérant que le montant total de l’achat s’élèverait dès lors au montant approximatif de 215.000€ ; 
  
Considérant que le géomètre Guy Meunier, désigné par un marché de services a établi le rapport d'estimation le 
01.06.2018, repris en annexe ; 
  
Considérant que, dans son rapport, il conclut que le prix demandé est « conforme et cohérent par rapport aux prix 
pratiqués actuellement » ; 
  
Vu le formulaire et les règlements en annexe portant sur les options d'achat et droit de préférence; 
  
Vu l'avis du DF; 
  
Vu la Circulaire du 23/02/2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux; 
  
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
  
Sur proposition du collège communal, 
Décide : 
  
par 33 voix et 6 abstentions, 
  
Dans le cadre du projet "Centre Logistique Urbain" inscrit au portefeuille « Mons 2020 : ville créative, culturelle, et 
intelligente », de la programmation 2014-2020 des Fonds Structurels Européens Wallonie-2020.EU (axe 5, mesure 
5.1.1), 
  
Article 1 
De marquer son accord sur le choix de la parcelle de terrain dont le croquis est joint en annexe, d'une superficie de 
+/- 5.900 m² correspondant aux lots 14 et 15 du Parc Initialis 2.0, situé sur le site des Bas-Prés, étant une zone 
d'activité économique gérée par l'IDEA, actuellement en cours d'aménagement, cadastrés sur Mons 7ème division, 
Ghlin, lieu-dit "Les Bas Prés", MC 4941, section F 596 A et F 597 A, libre d'occupation à la vente ; 
  
Article 2 
De marquer son accord sur le prix demandé par l'IDEA, à savoir 35 €/m², auquel s’ajoute une redevance unique de 
30€ par mètre courant de front de voirie ; ce prix étant conforté par l'estimation réalisée par le géomètre Guy 
Meunier le 01.06.18, désigné par un marché de services, soit un montant total approximatif de 215.000€ ; 
  
Article 3 
De marquer son accord sur la signature d’une option d'achat sur ce terrain, gratuite pour une durée de 3 mois, 
renouvelable pour 3 périodes de 3 mois moyennant une redevance de 2% du prix de vente du terrain ; 
  
Article 4 
De prélever la dépense en question sur la fonction 52901/711.60 du budget extraordinaire 2018 pour l'acquisition 
d'un terrain du CLU. 
 
Régie Foncière : Gest. patrimoniale 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
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M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

37ème OBJET : Régulairsation cabines électriques ORES - approbation d'une série de projets d'actes de baux 
emphytéotiques 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Attendu que dans le cadre de la régularisation du statuts des cabines électriques ORES, il y alieu de procéder à la 
signature de baux emphytéotiues, par actes notariés, dressés par le Notraire FRANEAU, désigné par marché de 
services; 
Attendu que nous avons reçu les projets d'actes pour les cabines électriques suivantes : 
- Mons, Digue de Cuesmes, cadastrée 1ère division, section D n° 25/04 pour une contenance de 80 ca; 
- Villers-saint-Ghislain, rue de Meester de Heydonck, cadastrée 15 ème division, section B n° 122/02A pour une 
contenance de 10 ca; 
- Saint-Symphorien, Résidence du rieu, cadastrée 14 ème division, section B n° 412/06 pour une contenance de 
04 ca; 
- Obourg, rue des ecoles, cadastrée 10ème division, section B n° 163Z4 pour une contenance de 22 ca; 
- Obourg, rue de Saint-Denis, cadastrée 10ème division section A n°261/02 pour une contenance de 10 ca; 
-Obourg, rue Brisée, cadastrée 10ème division, section A n° 10/02 pour une contenance de 10 ca; 
- Mons, rue de la Voussure, cadastrée 3ème division, section E n° 337/04 pour une contenance de 01 ca; 
- Mons, Chemin des Etangs, cadastrée 2ème division, section A n° 179/04 V11 pour une contenance de 20 ca; 
- Mons, Bouelvard Dolez, cadastrée 1ère division, section D n° 218V45 pour une contenance de 30 ca; 
- Mons, Avenue Saint Pierre, cadastrée 5ème division, section C n° 12S pour une contenance de 20 ca; 
- Mesvin, Place de Mesvin, cadastrée 20ème division, section A n° 66T4 pour une contenance de 10 ca; 
- Jemappes, Voie Berthe, cadastrée 22ème division, section B n° 606/02T pour une contenance de 4 ca; 
- Maisières, rue du Baron du Bois de Chantraine, cadastrée 12ème division, section A n° 115F pour une 
contenance de 15 ca; 
- Jemappes, rue de la Sablonnière, cadastrée 22ème division, section B n° 684/02C2 pour une contenance de 15 
ca; 
- Jemappes, Avenue du Président Wilson, cadastrée 22ème division, section B n° 342M pour une contenance de 
15 ca; 
- Ghlin, Résidence Moncoureur, cadastrée 7ème division, section B n° 199L, pour une contenance de 19 ca; 
- Havré, rue arthur Collier, cadastrée 13ème division, section B n° 1116AP000, pour une contenance de 01 ca; 
- Spiennes, rue des Prisionniers, cadastrée 19ème division, section B n° 483A P0000 pour une contenance de 01 
ca; 
- Saint-Denis, rue Frébutte, cadastrée 11ème division, section A n° 419A P0000, pour une contenance de 16 ca. 
Attendu que ces baux sont consentis chacun pour une durée de 99 ans, chacun pour un canon unique de l'euro 
symbolique. 
Considérant que le canon reviendra au budget de la Ville de Mons; 
Considérant que tous les frais y relatifs sont à charge de la société ORES ASSETS. 
Vu le Code de la démocratie locales; 
Vu la Circulaire du 23/02/2016 relative aux ventes d'immeubles ou acquisitions d'immeubles par les Communes; 
Vu les projets d'actes reçus du Notaire FRANEAU; 
Sur proposition du Collège Communal; 
Le Conseil Communal 
DECIDE : 
  
à l'unanimité, 
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ARTICLE 1 :  

De marquer son accord sur la régularisation des différentes cabines électriques ORES et de marquer son accord 
sur les projets d'actes reçus pour les biens suivants : 
                         - Mons, Digue de Cuesmes, cadastrée 1ère division, section D n° 25/04 pour une contenance de 
80 ca; 
                         - Villers-saint-Ghislain, rue de Meester de Heydonck, cadastrée 15 ème division, section B n° 
122/02A pour une contenance de 10 ca; 
                         - Saint-Symphorien, Résidence du rieu, cadastrée 14 ème division, section B n° 412/06 pour une 
contenance de 04 ca; 
                         - Obourg, rue des Ecoles, cadastrée 10ème division, section B n° 163Z4 pour une contenance de 
22 ca; 
                         - Obourg, rue de Saint-Denis, cadastrée 10ème division section A n°261/02 pour une contenance 
de 10 ca; 
                         - Obourg, rue Brisée, cadastrée 10ème division, section A n° 10/02 pour une contenance de 10 ca; 
                         - Mons, rue de la Voussure, cadastrée 3ème division, section E n° 337/04 pour une contenance de 
01 ca; 
                         - Mons, Chemin des Etangs, cadastrée 2ème division, section A n° 179/04 V11 pour une 
contenance de 20 ca; 
                         - Mons, Bouelvard Dolez, cadastrée 1ère division, section D n° 218V45 pour une contenance de 30 
ca; 
                         - Mons, Avenue Saint Pierre, cadastrée 5ème division, section C n° 12S pour une contenance de 
20 ca; 
                         - Mesvin, Place de Mesvin, cadastrée 20ème division, section A n° 66T4 pour une contenance de 
10 ca; 
                         - Jemappes, Voie Berthe, cadastrée 22ème division, section B n° 606/02T pour une contenance de 
4 ca; 
                         - Maisières, rue du Baron du Bois de Chantraine, cadastrée 12ème division, section A n° 115F pour 
une contenance de 15 ca; 
                         - Jemappes, rue de la Sablonnière, cadastrée 22ème division, section B n° 684/02C2 pour une 
contenance de 15 ca; 
                         - Jemappes, Avenue du Président Wilson, cadastrée 22ème division, section B n° 342M pour une 
contenance de 15 ca; 
                         - Ghlin, Résidence Moncoureur, cadastrée 7ème division, section B n° 199L, pour une contenance 
de 19 ca; 
                          - Havré, rue arthur Collier, cadastrée 13ème division, section B n° 1116AP000, pour une 
contenance de 01 ca; 
                         - Spiennes, rue des Prisionniers, cadastrée 19ème division, section B n° 483A P0000 pour une 
contenance de 01 ca; 
                         - Saint-Denis, rue Frébutte, cadastrée 11ème division, section A n° 419A P0000, pour une 
contenance de 16 ca. 
Chacun de ces baux étant consenti pour une durée de 99 ans, chacun pour un canon unique de l'euro symbolique. 
ARTICLE 2 :  

D'imputer tous les frais y relatifs à charge de la société ORES ASSETS. 
  
ARTICLE 3 :  

D'imputer le canon unique de l'Euro symbolique de chaque acte à verser par la société ORES ASSETS au budget 
de la Ville de Mons. 
  
  
 
Régie Foncière : Gest. patrimoniale 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
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M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
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M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
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M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

38ème OBJET : Maternité commerciale, Rue de la Clé 41/A, 41/B et 43 - approbation du projet d'acte - achat 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Attendu que dans le cadre de la Maternité commerciale, le Notaire Franeau nous informe que la société anonyme 
"Au Moulin", dont le siège social est établi à 7000 Mons, Avenue de Jemappes, 91, propriétaire des biens sis à 
Mons Rue de la Clé 41/A, 41/B et 43 a marqué son accord sur le prix d'achat de 280.000€ hors frais (FEDER 
programmation 2014-2020) par 90% subsides et 10% financement propre par la Ville de Mons; 
Attendu que le dit bien est cadastré sur Mons (1ère Division) , section H n° 233DP 11, 233DP 13 et 233 DP12 
Vu les avis du Service des Marchés Publics et du Directeur Financier, 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d'immeubles ou acquisition d'immeubles par les communes; 
Vu l'acte de base établi par le Notaire Franeau, désigné par un marché de services; 
Sur proposition du Collège Communal 
DECIDE 
  
Par 33 voix, contre 6 
  
Article 1 : d'approuver le projet d'acte reçu du Notaire Franeau ci-annexé et de marquer son accord sur l'acquisition 
pour cause d'utilité publique des biens sis à Mons, rue de la Clé 41/A, 41/B et 43, cadastrés sur Mons, section H n° 
233 DP 11, n° 23 DP 13 et n° 233 DP 12 appartement à la société anomyme "Au Moulin", dont le siège social est 
établi à 7000 Mons, Avenue de Jemappes, 91au prix de 280.000€, dans le cadre du projet de Maternité 
commerciale (FEDER programmation 2014-2020) par 90% subsides et 10% financement propre par la Ville de 
Mons; 
Article 2 : d'imputer la dépense au budget extraordinaire 2018 de la Ville de Mons pour le prix d'acquisition sous 
l'article 52902/712-60/2018 et au budget ordinaire 2018 de la Ville de Mons pour les frais y relatifs sous l'article 
52902/122-48 
 
Régie Foncière : Gest. patrimoniale 39 présents  
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39ème OBJET : Havré rues Dewit et Sturbois - Projet d'acte d'urbanisation 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
  
  
Attendu que le CC en sa séance du 16/02/16 a décidé, à l'unanimité, de marquer son accord sur le principe de 
vendre les terrains viabilisés sis à Havré rues Dewit et Sturbois, appartenant à la Régie Foncière, cad. 13ème div, 
section A, n°s 654 et 655 f, d’une superficie de 01 ha 77 a 70 ca, de gré à gré au plus offrant, sur base du prix de 
75 E/m², valeur fixée par le notaire en date du 03.02.16 et validée en séance du collège communal du 04.02.16 et 
de charger l’étude des notaires FRANEAU, désignée par un marché de services, de procéder à la vente des lots et 
de rédiger les actes d’aliénation s’y rapportant; 
Attendu que le notaire maintient son estimation des lots à 75 E/m² en date du 04.06.18; 
                                          
Attendu que le géomètre Guy Meunier nous a transmis le P.V. de bornage contradictoire avec Messieurs Gauquier 
et Hainaut, réalisé le 2 mars 2018 ainsi que la référence PRECAD, concernant le lot 17, terrain sis à front de la rue 
Pierre Dewit, cadastré section A sous n° réservé 834 V,en zone agricole arrière avec le bassin de rétention, que le 
notaire Franeau a estimé à 1 E/m² en date du 04.06.18, soit, pour une contenance de 59 a 94 ca à un montant de 
5.994 E; 
  
Attendu que le géomètre Guy Meunier nous a transmis le plan de bornage des 17 lots réalisé le 19 mars 2018 ainsi 
que le résumé PRECAD; 
Attendu que Monsieur Paul Coquart, demeurant rue Adonis Descamps, 30 à 7021 Havré et la société agricole Au 
Bon Vouloir, détiennent des baux à ferme verbaux sur certaines parties des terrains à lotir et que la RF a chargé le 
notaire instrumentant la vente d'entamer les procédures pour rendre lesdits terrains quittes et libres et estimer les 
indemnités de rupture à prévoir; 
Attendu que le notaire signale "qu'il est prématuré de prévoir le montant des indemnités à verser aux fermiers 
occupants puisque l'acte de lotissement n'a pas encore été signé, ni même un premier permis de bâtir délivré"; 
Considérant l'email reçu ce 04.06.18 du syndicat des fermiers (Boerenbond) établissant l'indemnité de rupture 
entre 1,2 et 1,5 E/m² pour la région de Louvain; 
Considérant qu'il s'agira d'une négociation à intervenir entre vendeur et fermiers occupants; 
Considérant qu'une lettre a été envoyée aux fermiers afin de connaître leurs prétentions au titre d'indemnités de 
rupture et leur signifier la fin du bail sur base de leur exploitation de parcelles pouvant être considérées comme 
terrains à bâtir; 
Vu l'avis du DF en annexe; 
Vu le projet d'acte d'urbanisation à approuver en annexe; 
Vu les plans établis par le géomètre Guy Meunier, désigné par un marché de services, de même que les 
références PRECAD :  
* le PV de bornage du 2 mars 2018 portant sur les parcelles A 654 et 655 F 
* le plan de bornage des lots 1 à 17, dressé le 19 mars 2018. 
Vu la circulaire de 2016 portant sur les opérations immobilières des pouvoirs locaux 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation 
Sur proposition du collège communal, 
décide : 
  
par 29 voix, contre 8 et 2 abstentions, 
  
Article 1 
D'approuver le projet d'acte d'urbanisation en annexe portant sur la vente des terrains viabilisés sis à Havré rues 
Dewit et Sturbois, appartenant à la Régie Foncière, cad. 13ème div, section A, n°s 654 et 655 f, d’une superficie de 
01 ha 77 a 70 ca 
Article 2 
D'acter les plans en annexe : PV de bornage du 2 mars 2018 portant sur les parcelles A 654 et 655 F et plan de 
bornage des lots 1 à 17, dressés respectivement les 2 et 19 mars 2018 par le géomètre Guy Meunier. 
Article 3 
D'approuver les conditions de vente des 17 lots : de gré à gré, au plus offrant, moyennant une publicité de 
minimum 3 mois, assurée par le notaire instrumentant la vente et désigné par un marché de services, qu’ils soient 
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exclusivement destinés aux particuliers et non à une promotion immobilière, moyennant le prix de 75 E/m² pour les 

lots 1 à 16 et à 1 E/m² pour le lot 17, sis en zone agricole, suivant estimation du notaire datant du 04.06.18. 
Article 4 
Que les indemnités à verser aux fermiers occupants feront l'objet d'un rapport ultérieur, puisque le notaire signale 
"qu'il est prématuré de prévoir le montant des indemnités à verser aux fermiers occupants puisque l'acte de 
lotissement n'a pas encore été signé, ni même un premier permis de bâtir délivré et qu'il s'agira d'une négociation à 
intervenir entre vendeur et fermiers occupants et qu'une lettre a été envoyée aux fermiers afin de connaître leurs 
prétentions au titre d'indemnités de rupture et leur signifier la fin du bail sur base de leur exploitation de parcelles 
pouvant être considérées comme terrains à bâtir". 
  
  
 
Régie Communale Autonome 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
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M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

40ème OBJET : Comptes annuels 2017 + rapport d'activités 2017 RCA 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
 
approuve: 
par 30 voix et 9 abstentions, 
  

 Art. 1 : les comptes annuels de la Régie Communale Autonome « Mons-Capitale » pour l’année 2017 
 Art. 2 : le rapport d’activités de la Régie Communale Autonome « Mons-Capitale » pour l’année 2017; 
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Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

122ème OBJET : Vente du bien sis à Nimy, Avenue du Prince Régent n°10 (Ancienne école, atelier communal) 
cadastré 9ème division, section A, n°288W25, accord sur le projet d’acte de vente. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Attendu que la Ville de Mons est propriétaire du bien sis à Nimy, Avenue du Prince Régent n°10 (Ancienne école, 
atelier communal) cadastré 9ème division, section A n°288W25 ; 
  
Vu qu’en sa séance du 22 octobre 2012, le Conseil communal a décidé de marquer son accord sur la mise en 
vente du bien de gré à gré au plus offrant, avec publicité pour une durée de minimum 3 mois (Mise en vente 
effectuée par l’Etude du notaire Franeau au prix de départ de 450.000€ basée sur son expertise du 10 février 
2012) ; 
  
Vu que le notaire Franeau par son courriel du 20 juin 2017 nous informait avoir reçu une offre à 175.000€ (Offre 
refusée par le Collège communal en sa séance du 07/09/2017) tout en précisant que c’était la 1ère offre qu’il 
recevait depuis le lancement de la publicité en 2012 ; 
  
Vu que la réactualisation de l’expertise a donc été sollicitée auprès de l’Etude du notaire Franeau et que ce dernier 
nous informait par son expertise du 30 juin 2017: 
  
« Au vu de la localisation de cet immeuble, de sa superficie, celui-ci peut être évalué à une somme comprise entre 
200.000 et 225.000€. J’attire votre attention sur le fait que le bien est en vente depuis 4 ans et que l’offre que nous 
avons est la première obtenue. Je pense que si l’acheteur majore son offre jusqu’à 200.000€, il serait bon et de 
saine gestion d’accepter de vendre à ce prix ». 
  
Vu que 3 amateurs étaient très intéressés et après plusieurs surenchères, nous recevons une dernière surenchère 
à 333.000€ émanant de l’asbl Jeunesses Scientifiques de Belgique valable jusqu’au 31 mai 2018 ; 
  
Avis favorable du Directeur financier du 16 avril 2018 avec remarque : 
  
- L’offre de l’asbl Jeunesses Scientifiques de Belgique à 333.000€ est inférieure au montant espéré par le Conseil 
communal du 22 octobre 2012. 
  
Vu que la recette de cette vente viendra en compensation de l'achat de la caserne Cabuy à Ghlin; 
  
Vu la décision du Conseil communal du 22 mai 2018 marquant son accord sur la vente du bien à l’asbl Jeunesses 
Scientifiques de Belgique moyennant le prix de 333.000€ hors frais ; 
  
Vu le projet d’acte de vente établi par l’Etude du notaire Franeau ; 
  
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
  
Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les 
communes ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
DECIDE 
  
à l'unanimité, 
  
Article 1 : De marquer son accord sur le projet d’acte de vente du bien. 
  
Article 2 : De marquer son accord sur le transfert du bien du domaine public vers le domaine privé. 
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Article 3 : D’imputer la recette à provenir de cette vente au budget de la Ville de Mons (Recette qui viendra en 
compensation de l'achat de la caserne Cabuy à Ghlin). 
  
Article 4 : De dispenser Monsieur le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office lors de la 
transcription de l’acte de vente. 
 
Services Techniques : Régie des travaux - Espaces Verts et funéraires 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

41ème OBJET : Inh 13 Cimetière de Mons - Pelouse 35 : Résiliation de 3 actes de concession devenues libres 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Attendu qu'au vu du manque de places dans le cimetière de Mons pour les inhumations en terrain concédé, votre 
Assemblée, en séance du 18/07/2017 a décidé de résilier certains actes de concessions de la pelouse 35. 
Attendu qu'afin de respecter au mieux la procédure administrative du règlement général sur les funérailles et 
sépultures adopté par le Conseil Communal en séance du 09 février 2010, il conviendrait de résilier trois 
emplacements devenus libres, à savoir : 
  

Nouvelle référence Ancienne référence Non du concessionnaire 

13 035 0246 6096 GHIGNY Joséphine 

13 035 0279 6105 MATHIEU Herbert 

13 035 0280 6098 / 

  
  
  
  
  
décide 
  
à l'unanimité, 
  
Article unique : de mettre fin aux 3 sépultures situées à la pelouse 35 du cimetière de Mons inventoriées dans la 
liste reprise ci-dessous : 

Nouvelle Référence 
Ancienne 
Référenc
e 

Nom du concessionnaire 

13 035 0246 6096 GHIGNY Joséphine 

13 035 0279 6105 MATHIEU Herbert 
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13 035 0280 6098 / 

   
 
Services Techniques : Régie des travaux - Espaces Verts et funéraires 39 présents  
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WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
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Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

42ème OBJET : Inh.13. Pelouse 35 - Annulation d'une décision du Conseil Communal du 18/07/2017 relative à la 
résiliation d'un acte de concession de sépultures.  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
- Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
- Vu le règlement général sur les funérailles et sépultures adopté par le Conseil Communal en date du 09/02/2010; 
- Vu la délégation accordée par le Conseil Communal en date du 17/12/2012; 
- Attendu qu'en séance du 18/072017, votre Assemblée décidait à l'unanimité de mettre fin à la sépulture suivante : 

Nouvelle Référence 
  

Ancienne référence 
  

Nom du concessionnaire 
  

13 035 0026 4404 GREY Henri 

située au cimetière de Mons et ce, conformément aux dispositions de l'article L1232-11 de Code de la Démocratie 
Locale et de la Décentralisation. 
  
- Attendu que pour ce caveau la désaffectation n'a pas été réalisée, la sépulture ayant été remise en ordre par la 
famille. 
  
décide, suite à la remise en état de la sépulture : 
  
à l'unanimité, 
  
Art.1 : d'annuler sa décision du 18/07/2017 par laquelle il décidait de mettre fin à la sépulture suivante : 

Nouvelle Référence 
  

Ancienne référence 
  

Nom du concessionnaire 
  

13 035 0026 4404 GREY Henri 

située au cimetière de Mons ; 
  
  
  
 
Services Techniques : Régie des travaux - Voirie 39 présents  
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Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

43ème OBJET : RC047/2018 - Approbation des sites de pose de panneaux d'affichage électoral 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Compte tenu du nombre de panneaux d'affichage disponibles au sein du service travaux ; 
  
Compte tenu des différents sites de bureaux de vote validés par le Collège ; 
  
Vu le tableau ci-dessous reprenant les différents sites d'affichage des panneaux électoraux proposés pour les 
élections du 14 octobre 2018 ; 
Considérant qu'il est proposé par les services techniques pour limiter les interventions de la main d'oeuvre 
communale (pose et nettoyage) de ne poser des panneaux d'affichage électoraux que devant les bureaux de vote; 
  

Site de bureaux de 
vote, validés par le 

Collège 

  
Sites d’affichage 

  
P
a
n
n
e
a
u
x 

  
Remarques 

MONS       

Hôtel de ville - - Pas d’affichage 

École A. Legrand, 
rue A. Legrand 12 

Face à l’école 
rue A. Legrand 12 

8   

Maison de Quartier 
(Allée des Oiseaux) 

Terreplein à l’entrée 
du site 

8 Panneaux placés sur socle en béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

École Arquebusiers, 
rue des Arquebusiers 
3 

Rue des 
Arquebusiers 3 

8   

Ath. Royal Bervoets, 
avenue Maistriau 11 

Face anc. Bât Ville 
berme centrale 
Avenue Maistriau 

8   

École la Bruyère, 
chaussée du Roeulx 
329 A 

- - Pas d’affichage, aucune possibilité aux abords du site de vote, 
trottoirs trop étroits 

École des 
Canonniers, rue des 
Canonniers 3 

Devant l’école, rue 
des Canonniers 3 

8   
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Résid. Bois d’Havré 
MRS, chemin de la 
Cure d’Air 19 

Chemin de la Cure 
d’Air 19 

8 Panneaux placés sur socle de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

MICXX - 8 Panneaux placés sur socle béton ou caoutchouc et colsonnés 

École Provinciale 
Nursing, Boulevard 
Kennedy 2A 

- - Pas d’affichage 

École du Rossignol, 
rue du Rossignol 12 

Face à l’école, rue du 
Rossignol, 12 

8   

École Parc du Bois 
de Mons 

Terreplein à l’entrée 
de la Cité du Bois de 
Mons 

8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

École du Trieu, 
Avenue de Gaulle 

Face à l’école, av. de 
Gaulle, 164 

8 Placé par le service Bâtiments (9 socles) 

CIPLY       

École rue des 
Robiniers 

Place de Ciply 8   

CUESMES       

École, rue Ferrer 1 Devant l’école, rue 
Ferrer 

8   

École de Sorbiers, 
rue des Amandiers 

Rue des Amandiers, 
nouveaux quartiers 

8   

FLENU       

École Place Dooms Place Dooms 8   

GHLIN       

École Barigand, 
sentier du Vicaire 1 

Idem 8   

HARMIGNIES       

  Place d’Harmignies 8 Ancien emplacement 

HARVENG       

Anc. Maison 
communale, place 
d’Harveng 

Place d’Harveng 8   

HAVRÉ       

École, rue Victor 
Baudour, 42 

Rue Victor Baudour 8   

HAVRÉ-GHISLAGE       

École communale, 
rue Camille Toussaint 

Sur le parking 
empierré 

8 Nouvel emplacement 

HYON       

École, rue Louis 
Piérard, 1 

Face à l’école 8   

École, rue Montroeul-
sous-bois 

- - Pas d’affichage 

JEMAPPES       

École, Place de la 
Citadelle 

Place de la Citadelle 8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

École Dr Henri Pohl, 
rue du Couvent 1 

Devant l’école, rue 
du Couvent 

8   

Maison de la 
Convivialité, Avenue 
du Coq 82 

Avenue du Coq 8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

Gare de Jemappes, 
Place Jéricho 

Place de Jéricho 8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

Institut Enseign. de 
Promotion Sociale, 

- -   
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rue des 
Représentants 

  Face à l’Institut de 
Promotion Sociale, 
Av. Roi Albert 

8   

MAISIERES       

École, Cité des 
Épinois 

Face à l’école, Cité 
des Épinois 

8   

MESVIN       

Ancienne école, rue 
Brunehault 

Ancienne Maison 
communale 

8   

NIMY       

École, rue Mouzin Rue Mouzin 8   

NOUVELLES       

École, rue du Comte Face à l’école, rue du 
Comte 

8   

OBOURG       

École du Centre, rue 
des Écoles 52-54 

Face à l’école, rue 
des Écoles 

8   

SAINT-
SYMPHORIEN 

      

École, rue François 
Marcq 4 

Face à l’école, rue 
François Marcq 

8   

SPIENNES       

Anc. École, rue 
Gontran Bachy 

Vieille commune 8   

VILLERS-SAINT-
GHISLAIN 

      

Salle balle pelote, 
rue J. Beresse 

- 8 face à l'école 

SAINT-DENIS   8 sur la Place 

      TOTAL : 

  Panneaux élections à placer 264 pcs 

  Socles de béton ou caoutchouc à placer 81 pcs 

  
Considérant que 4 sites de vote ne seront pas pourvus de panneaux d'affichage pour différentes raisons à savoir : 
  

 l'hôtel de Ville Grand Place pour des raisons esthétiques ; 
 l'école de la Bruyère sur la chaussée du Roeulx pour des raisons de sécurité, les trottoirs étant peu larges 

et la façade de l'école vitrée sur toute sa longueur ; 
 l'école du Nursing au Boulevard Kennedy pour des raisons de sécurité, les trottoirs étant peu larges ; 
 l'école communale rue Montroeul-Sous-Bois compte tenu que des panneaux sont déjà placés à la rue 

Piérard et que côté rue Montroeul-Sous-Bois, il n'y a pas suffisamment de place en domaine public ; 
  
Sur proposition du Collège Communal, le Conseil décide: 
  
par 36 voix, contre 1 et 2 abstentions, 
  
  
  
Article 1 : d'approuver la liste des sites d'affichage des panneaux électoraux pour les élections du 14 octobre 2018, 

repris ci-dessous : 
  

Site de bureaux de 
vote, validés par le 

Collège 

  
Sites d’affichage 

  
P
a
n

  
Remarques 
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n
e
a
u
x 

MONS       

Hôtel de ville - - Pas d’affichage 

École A. Legrand, 
rue A. Legrand 12 

Face à l’école 
rue A. Legrand 12 

8   

Maison de Quartier 
(Allée des Oiseaux) 

Terreplein à l’entrée 
du site 

8 Panneaux placés sur socle en béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

École Arquebusiers, 
rue des Arquebusiers 
3 

Rue des 
Arquebusiers 3 

8   

Ath. Royal Bervoets, 
avenue Maistriau 11 

Face anc. Bât Ville 
berme centrale 
Avenue Maistriau 

8   

École la Bruyère, 
chaussée du Roeulx 
329 A 

- - Pas d’affichage, aucune possibilité aux abords du site de vote, 
trottoirs trop étroits 

École des 
Canonniers, rue des 
Canonniers 3 

Devant l’école, rue 
des Canonniers 3 

8   

Résid. Bois d’Havré 
MRS, chemin de la 
Cure d’Air 19 

Chemin de la Cure 
d’Air 19 

8 Panneaux placés sur socle de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

MICXX - 8 Panneaux placés sur socle béton ou caoutchouc et colsonnés 

École Provinciale 
Nursing, Boulevard 
Kennedy 2A 

- - Pas d’affichage 

École du Rossignol, 
rue du Rossignol 12 

Face à l’école, rue du 
Rossignol, 12 

8   

École Parc du Bois 
de Mons 

Terreplein à l’entrée 
de la Cité du Bois de 
Mons 

8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

École du Trieu, 
Avenue de Gaulle 

Face à l’école, av. de 
Gaulle, 164 

8 Placé par le service Bâtiments (9 socles) 

CIPLY       

École rue des 
Robiniers 

Place de Ciply 8   

CUESMES       

École, rue Ferrer 1 Devant l’école, rue 
Ferrer 

8   

École de Sorbiers, 
rue des Amandiers 

Rue des Amandiers, 
nouveaux quartiers 

8   

FLENU       

École Place Dooms Place Dooms 8   

GHLIN       

École Barigand, 
sentier du Vicaire 1 

Idem 8   

HARMIGNIES       

  Place d’Harmignies 8 Ancien emplacement 

HARVENG       

Anc. Maison 
communale, place 
d’Harveng 

Place d’Harveng 8   
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HAVRÉ       

École, rue Victor 
Baudour, 42 

Rue Victor Baudour 8   

HAVRÉ-GHISLAGE       

École communale, 
rue Camille Toussaint 

Sur le parking 
empierré 

8 Nouvel emplacement 

HYON       

École, rue Louis 
Piérard, 1 

Face à l’école 8   

École, rue Montroeul-
sous-bois 

- - Pas d’affichage 

JEMAPPES       

École, Place de la 
Citadelle 

Place de la Citadelle 8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

École Dr Henri Pohl, 
rue du Couvent 1 

Devant l’école, rue 
du Couvent 

8   

Maison de la 
Convivialité, Avenue 
du Coq 82 

Avenue du Coq 8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

Gare de Jemappes, 
Place Jéricho 

Place de Jéricho 8 Panneaux placés sur socles de béton ou caoutchouc et 
colsonnés (9 socles) 

Institut Enseign. de 
Promotion Sociale, 
rue des 
Représentants 

- -   

  Face à l’Institut de 
Promotion Sociale, 
Av. Roi Albert 

8   

MAISIERES       

École, Cité des 
Épinois 

Face à l’école, Cité 
des Épinois 

8   

MESVIN       

Ancienne école, rue 
Brunehault 

Ancienne Maison 
communale 

8   

NIMY       

École, rue Mouzin Rue Mouzin 8   

NOUVELLES       

École, rue du Comte Face à l’école, rue du 
Comte 

8   

OBOURG       

École du Centre, rue 
des Écoles 52-54 

Face à l’école, rue 
des Écoles 

8   

SAINT-
SYMPHORIEN 

      

École, rue François 
Marcq 4 

Face à l’école, rue 
François Marcq 

8   

SPIENNES       

Anc. École, rue 
Gontran Bachy 

Vieille commune 8   

VILLERS-SAINT-
GHISLAIN 

      

Salle balle pelote, 
rue J. Beresse 

- 8 face à l'école 

SAINT-DENIS   8 sur la Place 

      TOTAL : 

  Panneaux élections à placer 264 pcs 
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  Socles de béton ou caoutchouc à placer 81 pcs 

  
Article 2 : charge le service des travaux de faire placer les panneaux de sorte que l'affichage puisse commencer le 

15 septembre 2018; 
  
Article 3 : décide de numéroter les panneaux sur la base des critères de répartition suivant : un panneau par liste 
complète, un demi panneau par liste incomplète, un panneau pour l’ensemble des listes provinciales. Le cas 
échéant, si le nombre de listes déposées le nécessitent, la pose de panneaux supplémentaires sera effectuée. 
 
Marchés Publics : Fournitures et Services 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

44ème OBJET : SMP-FS/BE-2018-875-215-00-CD/Acquisition de matériel pour les équipes de proximité 
travaux/Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec 
publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 

--- Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le 
Conseil Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures 
et de services, et d'en fixer les conditions ; 

  
--- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

  
--- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (la valeur estimée 

HTVA n'atteint pas le seuil de € 221.000,00) ; 
  
--- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 
  
--- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 
  
--- Considérant que ce marché est nécessaire afin d'assurer le bon fonctionnement des équipes de 

proximités, à savoir : 
  

 lot 1 : acquisition d'une auto-laveuse qui permettra le nettoyage de grandes surfaces difficilement traitables 
de manière manuelle, 

 lot 2 : acquisition de 5 aspirateurs industriels afin d'assurer l'entretien des infrastructures et des véhicules 
mis à disposition, 
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 lot 3 : acquisition de 20 tondeuses destinées à l'entretien des espaces verts. Actuellement les tontes se 
font avec ramassage et évacuation des déchets de coupe. Afin d'éviter des frais de mise en décharge, ces 
prestations pourraient être assurées par le personnel communal en début et fin de saison ainsi que de juin 
à septembre procéder avec un système de mulching, 

 lot 4 : acquisition d'une couverture pour box à hydrocarboné à froid. Cette acquisition permettra de couvrir 
un des box situé à la Caserne Cabuy afin d'y stocker hors intempéries les produits hydrocarbonés à froid 
nécessaires aux réparations en voirie (nids de poule). Actuellement les conditions de stockage ne sont pas 
maximales, la qualité des produits n'est donc pas garantie rendant leur mise en œuvre plus difficile ce qui a 
un impact direct sur les réparations effectuées. 
  
--- Considérant qu’en date du 13 avril 2018, le service technique a sollicité l’avis du SIPP ; 
  
--- Considérant qu'en date du 16 avril 2018, le SIPP a rendu un avis favorable, aucune remarque n'ayant 

été formulée sur les clauses techniques ; 
  
--- Considérant le cahier des charges N° BE/2018.875.215.00/CD relatif au marché de fournitures visant 

l’acquisition de matériel pour les équipes de proximité travaux ; 
  
--- Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 60.050,00 € HTVA soit 72.660,50 € 

TVAC, se répartissant comme suit : 
 Lot 1 (Auto-laveuse) estimé à 4.000,00 € HTVA soit 4.840,00 € TVAC, 
 Lot 2 (Aspirateurs industriels) estimé à 6.250,00 € HTVA soit 7.562,50 € TVAC, 
 Lot 3 (Tondeuse professionnelle) estimé à 29.800,00 € HTVA soit 36.058,00 € TVAC, 
 Lot 4 (Couverture box "hydrocarboné à froid") estimé à 20.000,00 € HTVA soit 24.200,00 € TVAC ; 

  
--- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication 

préalable ; 
  
--- Considérant que le crédit de 75.000,00 € permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 

de l’exercice 2018 sur l’article 87505/744-51 (n° de projet 20180059) et sera financé par emprunt ; 
  
--- Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise en date du 

18 avril 2018 ; 
  
--- Considérant qu’un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier en date du 

23 avril 2018 ; 
  
--- Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 

légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 3 mai 2018 ; 
décide vu l’avis favorable du directeur financier : 
  
à l'unanimité, 
  

 Article 1er : d’arrêter les conditions du marché précité par procédure négociée directe avec publication 
préalable (conformément à l’article 41, §1, 1° de la loi du 17 juin 2016).  

  
 Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° BE/2018.875.215.00/CD comprenant les clauses 

administratives et le descriptif technique dont les conditions sont fixées comme prévues par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 60.050,00 € HTVA soit 72.660,50 
€ TVAC, se répartissant comme suit : 

◦ Lot 1 (Auto-laveuse) estimé à 4.000,00 € HTVA soit 4.840,00 € TVAC, 

◦ Lot 2 (Aspirateurs industriels) estimé à 6.250,00 € HTVA soit 7.562,50 € TVAC, 

◦ Lot 3 (Tondeuse professionnelle) estimé à 29.800,00 € HTVA soit 36.058,00 € TVAC, 

◦ Lot 4 (Couverture box "hydrocarboné à froid") estimé à 20.000,00 € HTVA soit 24.200,00 € TVAC. 
  

 Article 3 : de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
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 Article 4 : de financer cette dépense par le crédit de 75.000,00 € inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2018 sur l’article 87505/744-51 (n° de projet 20180059) à compenser en recettes par emprunt. 
  

 Article 5 : d'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché. 
 
Marchés Publics : Fournitures et Services 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

45ème OBJET : BE.2018/423.093/AD, Service Mobilité, marquage de pistes cyclables: Approbation des conditions 
du marché et du mode de passation 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par lequel le Conseil Communal est 
habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services, et d'en 
fixer les conditions; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) et l'article 43; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE.2018/423.093/AD relatif au marché “Service Mobilité, marquage de pistes 
cyclables” établi par le Service des Marchés Publics - Fournitures et Services; 
  
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure 
de définir avec précision les quantités de services dont elle aura besoin ; 
  
Considérant que le montant des commandes de ce marché ne dépassera pas 82.644,63 € HTVA, soit 100.000,00 
€ TVAC; 
  
Considérant la motivation suivante: 
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«Dans le cadre d’une mobilité douce, il y a lieu de procéder au marquage de pistes cyclables durables. C’est la 
raison pour laquelle ces marquages seront effectués en thermoplastique. 
Le Service Entretien Voirie ne possédant pas le matériel adéquat pour ce type de marquages, il sera donc fait 
appel à une entreprise pour la réalisation de marquages thermoplastiques préformés au sol ou coulés à chaud. 
  
De plus, ce type de marquage est beaucoup plus résistant dans le temps que ceux réalisés avec de la peinture 
routière traditionnelle. 
  
Afin de coordonner la réalisation des marquages thermoplastiques avec les réfections des revêtements routiers, le 
métré se limite à l’indication d’un prix unitaire par poste»; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
  
Considérant que le crédit (d’un total de 100.000 €) permettant cette dépense est inscrit sous la fonction 42304/731-
60/2018-0018 du budget extraordinaire de l’exercice 2018, à compenser comme suit: 
- 40.000 € par emprunt 
- 60.000 € par désaffectation de soldes disponibles d’emprunt; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 23 mai 2018, et qu’un avis 
de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 24 mai 2018; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que 
cet avis devait être remis en conséquence pour le 5 juin 2018; 
  
Sur proposition du Collège Communal; 
Décide, vu l’avis favorable du directeur financier, 
  
à l'unanimité, 
  
Article 1er: d’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans 
publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016); 
  
Article 2: d'approuver le cahier des charges N° BE.2018/423.093/AD du marché “Service Mobilité, marquage de 
pistes cyclables”; les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics; 
  
Article 3: d’acter que le montant des commandes de ce marché ne dépassera pas 82.644,63 € HTVA, soit 
100.000,00 € TVAC; 
  
Article 4: de financer cette dépense par le crédit (d’un total de 100.000 €) inscrit sous la fonction 42304/731-
60/2018-0018 du budget extraordinaire de l’exercice 2018, à compenser comme suit: 
- 40.000 € par emprunt 
- 60.000 € par désaffectation de soldes disponibles d’emprunt. 
 
Marchés Publics : Fournitures et Services 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
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M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

46ème OBJET : BE.2018/423.091.00/GC - Fourniture de panneaux "Smiley" pour la vitesse - Approbation des 
conditions du marché, du mode de passation(procédure négociée sans publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 

Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le 
Conseil Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et 
ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE.2018/423.091.00/GC relatif au marché “Fourniture de 
panneaux "Smiley" pour la vitesse” établi par le Magasin central (Caserne Cabuy) ; 
  
Considérant la note de motivation suivante : 
« Ce dossier reprend l’acquisition de radars préventifs qui seront placés sur les principales voiries 
d'entrées du Grand-Mons (en remplacement des anciens panneaux arrivés en fin de vie, pour 
lesquels un reconditionnement s'avère onéreux), et également aux endroits critiques au point de vue 
de la circulation routière. 
Ce qui permettra de sensibiliser les usagers à réellement réduire leur vitesse, à améliorer la sécurité 
routière et à mesurer et analyser le trafic. » 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 61.530,00 hors TVA ou € 74.451,30, 
21% TVA comprise ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable 
; 
  

  
Considérant qu’il n’y a pas lieu de formaliser la sélection qualitative, les firmes étant bien connues des 
Services techniques. 

  
  

Considérant que le crédit de € 75.000,00 permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 
de l’exercice 2018, article 42303/731-60 (n° de projet 20180018) et sera financé par emprunt; 

  
Considérant que les dépenses seront effectuées à concurrence du crédit ; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 9 mai 2018, 
un avis de légalité réservé (sous réserve de l'adaptation de la fonction et du crédit lors de la prochaine 
modification budgétaire) a été accordé par le directeur financier le 9 mai 2018 ; 
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Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 28 mai 2018 ; 
  

Considérant que le libellé et la fonction seront modifiés à la MB1/2018 en fonction de la nature du 
marché; 
sur proposition du Collège Communal, 

  
le Conseil communal décide: 
  
à l'unanimité, 

  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée 
sans publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016). 
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE.2018/423.091.00/GC et le montant estimé du marché 
“Fourniture de panneaux "Smiley" pour la vitesse”, établi par le Magasin central (Caserne Cabuy). Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 61.530,00 hors TVA ou € 74.451,30, 21% TVA 
comprise. 
  
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit de € 75.000,00 inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 42303/731-60 (n° de projet 20180018) par emprunt. 
Les dépenses seront effectuées à concurrence du crédit. 
  
Art. 4 : D'acter que le libellé et la fonction seront modifiés à la MB1/2018 en fonction de la nature du 
marché (fourniture seule au lieu de fourniture et pose). 

 
Marchés Publics : Fournitures et Services 39 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

47ème OBJET : SMP-FS/BE-2018-875-057-00-CD/Acquisition d'une balayeuse pour le service voirie (Zone de 
Mons)/Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
--- Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
--- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
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ultérieures ; 
  
--- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
--- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
--- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
--- Considérant que la présente acquisition est faite suite au déclassement de la balayeuse N°21 de marque 
VOLVO, immatriculée SRB235 achetée en 2000 et pour laquelle les frais de remise en état s'élève au minimum à 
195.000,00 € ; 
  
--- Considérant que le déclassement de la balayeuse N°21 et l’inscription au BE2018 d’un crédit pour l’acquisition 
d’une nouvelle balayeuse ont fait l’objet d’un rapport Collège (RC 066/2017) ; 
  
--- Considérant que la nouvelle balayeuse sur châssis sera affectée dans le Services des zones de proximités ; 
  
--- Considérant le cahier des charges N° BE/2018.875.057.00/CD relatif au marché de fournitures visant 
l’acquisition d'une balayeuse pour le service voirie (Zone de Mons) ; 
  
--- Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 217.000,00 € HTVA soit 262.570,00 € TVAC ; 
  
--- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
--- Considérant que le crédit 250.000,00 € permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018 sur l’article 87501/743-98 (n° de projet 20180071) et qui sera financé par emprunt ainsi que sur le 
complément de crédit de 15.500,00 € qui sera inscrit à la MB1/2018 ; 
  
--- Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise en date du 23 mai 2018 ; 
  
--- Considérant qu’un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier en date du 25 mai 2018 ; 
  
--- Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et 
que cet avis devait être remis en conséquence pour le 5 juin 2018 ; 
Décide, vu l’avis favorable du directeur financier : 
  
à l'unanimité, 
  

 Article 1er : d’arrêter les conditions du marché précité par procédure ouverte (conformément à l’article 36 

de la loi du 17 juin 2016). 
 Article 2 : d'approuver le cahier des charges N° BE/2018.875.057.00/CD comprenant les clauses 

administratives et le descriptif technique pour le marché de fournitures visant l’acquisition d'une balayeuse 
pour le service voirie (Zone de Mons) dont les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges 
et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 217.000,00 € 
HTVA soit 262.570,00 € TVAC. 

 Article 3 : de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
 Article 4 : d'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché. 
 Article 5 : de financer cette dépense par le crédit de 250.000,00 € inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2018 sur l’article 87501/743-98 (n° de projet 20180071) et qui sera financé par emprunt ainsi que 
sur le complément de crédit de 15.500,00 € qui sera inscrit à la MB1/2018. 

 Article 6 : d'acter que ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 
  

  
 
Marchés Publics : Fournitures et Services 39 présents  
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Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

48ème OBJET : BE.2018/569.111.00-Acq.chalets 2018-MRU - Acquisition de chalets pour "Mons Cœur en neige" - 
Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication 
préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par lequel le Conseil Communal est 
habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services, et d'en 
fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (la valeur estimée HTVA 
n'atteint pas le seuil de € 221.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant l'état de vétusté des chalets actuels, il est nécessaire de disposer de nouveaux chalets afin de pouvoir 
assurer la tenue d'un marché de Noël correct; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE.2018/569.111.00-Acq.chalets 2018-MRU relatif au marché “Acquisition de 
chalets pour "Mons cœur en neige” établi pour la Ville de Mons ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché est de 150.000,00 TVA comprise; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit sous la fonction 56903/744-51 (n° de projet 
20180034)  du budget extraordinaire de l’exercice 2018-2019, et sera financé par emprunt; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 23 mai 2018, un avis de 
légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 25 mai 2018 ; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que 
cet avis devait être remis en conséquence pour le 5 juin 2018. 



Ville de Mons 
Province de Hainaut 
Hôtel de Ville de Mons 

Le Conseil Communal Grand-Place 22 

 Ordre du Jour 7000 Mons 

969 

 

  
Sur proposition du Collège Communal ; 
Décide : 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée directe avec 
publication préalable (conformément à l’article 41, §1, 1° de la loi du 17 juin 2016).  
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE.2018/569.111.00-Acq.chalets 2018-MRU et le montant estimé du 
marché “Acquisition de chalets pour "Mons cœur en neige”", établi pour la Ville de Mons. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à 150.000,00 € TVAC. 
  
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
Art. 4 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché. 
  
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit sous la fonction 56903/744-51 (n° de projet 20180034) du 
budget extraordinaire de l’exercice 2018-2019, à compenser en recettes par emprunt. 
  
 
Marchés Publics : Fournitures et Services 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

49ème OBJET : BE/2018/877.227.00/BS - Curage extraordinaire des égouts (2 lots) - Approbation des conditions du 
marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
  
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (la valeur estimée HTVA 
n'atteint pas le seuil de € 221.000,00) ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE/2018/877.227.00/BS relatif au marché “Curage extraordinaire des égouts 
(2 lots)”, marché divisé en 2 lots comme suit : 
* Lot 1 “Rue Paul Dufour à Saint-Symphorien”, estimé à 90.680,00 € HTVA soit 109.722,80 € TVAC ; 
* Lot 2 “Rue d'Asquillies, rue d'Amérique, rue du Mouligneau, rue Château Guillochain, rue Notre Dame 
Debonnaire, rue de France et rue de la Station”, estimé à 115.520,00 € HTVA soit 139.779,20 € TVAC ; 
  
Considérant que le lot 2 est divisé en tranches : 
 * Tranche ferme : Tranche de marché 1 (estimé à : 97.180,00 € HTVA soit 117.587,80 € TVAC) ; 
 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (estimé à : 18.340,00 € HTVA soit 22.191,40 € TVAC) ; 
  
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 206.200,00 € HTVA soit 249.502,00 € TVAC pour 
les 2 lots ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 
  
Considérant qu’il convient de formaliser la sélection qualitative ; 
  
Considérant que les dépenses inhérentes à ce marché sont à imputer sur le crédit de 250.000,00 € inscrit sous la 
fonction 87705/735.60/2018-0060 du budget extraordinaire de l’exercice 2018, à compenser en recettes par 
l’emprunt ; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 4 mai 2018 et qu’un avis 
de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 4 mai 2018 ; 
  
  
Décide, 
  
à l'unanimité, 
  
Vu l’avis favorable du directeur financier : 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et de recourir à une procédure négociée directe avec publication 
préalable pour la passation de ce marché (conformément à l’article 41, §1, 1° de la loi du 17 juin 2016) ; 
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE/2018/877.227.00/BS relatif au marché de “Curage extraordinaire 
des égouts (2 lots)” dont le montant global estimé s'élève à 206.200,00 € HTVA soit 249.502,00 € TVAC, marché 
divisé en lots comme suit : 
* Lot 1 “Rue Paul Dufour à Saint-Symphorien”, estimé à 90.680,00 € HTVA soit 109.722,80 € TVAC ; 
* Lot 2 “Rue d'Asquillies, rue d'Amérique, rue du Mouligneau, rue Château Guillochain, rue Notre Dame 
Debonnaire, rue de France et rue de la Station”, estimé à 115.520,00 € HTVA soit 139.779,20 € TVAC ; 
  
Art. 3 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ; 
  
Art. 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national ; 
  
Art. 5 : D’imputer les dépenses inhérentes à ce marché sur le crédit de 250.000,00 € inscrit sous la fonction 
87705/735.60/2018-0060 du budget extraordinaire de l’exercice 2018, à compenser en recettes par l’emprunt. 
  
 
Marchés Publics : Fournitures et Services 38 présents  
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Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

50ème OBJET : BE.2018/875.059.00/GC - Service de Proximité, acquisition de véhicules - Approbation des 
conditions du marché et du mode de passation (Lot1-Recours au SPW et Lot 2-procédure négociée sans 
publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE.2018/875.059.00/GC relatif au marché “Service de Proximité, acquisition 
de véhicules” établi par le Magasin central (Caserne Cabuy) ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en 2 lots : 
* Lot 1 (Camionnettes avec benne basculante), estimé à € 87.473,00 hors TVA ou € 105.842,33, 21% TVA 
comprise ; 
* Lot 2 (Camionnette avec plateau fixe), estimé à € 26.500,00 hors TVA ou € 32.065,00, 21% TVA comprise ; 
  
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 113.973,00 hors TVA ou € 137.907,33, 21% 
TVA comprise ; 
  
Considérant le recours à des procédures distinctes pour chaque lot ; 
  
Considérant le Lot 1 (Camionnettes avec benne basculante) ; 

  
Considérant que le service proximité requiert l’acquisition de nouveaux véhicules qui permettront de déclasser et 
de remplacer des camionnettes du service Zones de Proximité dont le coût total des réparations est quasiment 
équivalent à celui du prix d’achat ; 
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Considérant que le service des transports préconise de recourir au service public de Wallonie-direction générale 
opérationnelle des routes et bâtiments SPW-DGO1 pour l’acquisition de ces quatre véhicules, sur base des 
conditions résultant des marchés publics passés par cette administration ; 
  
Considérant le descriptif d’un véhicule de type «Camionnette avec benne basculante» joint au présent rapport ; 
  
Considérant que la dépense, d’un montant de 87.473,00 € HTVA soit 105.842,33 € TVAC pour les 4 véhicules se 
décompose comme suit : 
  

 PRIX DE BASE (1 véhicule) : 20.142,25 € 
 Teinte : BLANCHE 
 Prix forfaitaire de livraison : 125,00 € 

auxquels viennent s’ajouter les options suivantes : 

 Fourniture et placement d’une autoradio RDS : 225,00 € 
 Kit de 2 tapis en caoutchouc d’origine : 47,00 € 
 Striage complet : 207,00 € 
 Marquage latéral rétro réfléchissant : 109,00 € 
 Avertisseur sonore de recul : 83,00 € 
 Attache-remorque : 360,00 € 
 Placement de 2 feux flash : 570,00 € 

  
TOTAL HTVA (1 véhicule) : 21.868,25 € 
  
TOTAL HTVA (4 VEHICULES) : 87.473,00 € 
  
TOTAL TVAC (4 VEHICULES) : 105.842,33 € 
  
  
Considérant le Lot 2 (Camionnette avec plateau fixe) ; 

  
Considérant que l’acquisition de la camionnette permettra au service Proximités de travailler avec plusieurs 
équipes, qui auront chacune leur camionnette équipée d’une structure de nettoyage pour le nettoyage des trottoirs, 
voiries et divers emplacements de la Ville de Mons. Cette acquisition permettra au service Proximités d’assurer ses 
missions de façon optimale. Il s’agit d’une nouvelle acquisition. 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à € 26.500,00 hors TVA ou € 32.065,00, 21% TVA 
comprise ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable; 
  
Considérant que le crédit de € 145.000,00 permettant cette dépense relative aux 2 lots sera inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2018, article 87502/743-52 (n° de projet 20180069) et sera financé par emprunt; 
  
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit et la fonction seront créés lors de la prochaine 
modification budgétaire; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 30 mai 2018, un avis de 
légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 31 mai 2018 ; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 5 jours ouvrables (urgence) pour remettre son avis de 
légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 5 juin 2018 ; 
sur proposition du Collège Communal, 
  
le Conseil communal décide: 
  
à l'unanimité, 
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Pour le Lot 1 (Camionnettes avec benne basculante) ; 
Art. 1er : D’approuver l’acquisition de 4 véhicules de type «Camionnette avec benne basculante» nécessaires au 
service proximité. 
Art. 2 : de recourir au service public de Wallonie-direction générale opérationnelle des routes et bâtiments SPW-
DGO1 pour l’acquisition de ces quatre véhicules, sur base des conditions résultant des marchés publics passés 
par cette administration ; 
Art. 3 : D’acter que la dépense, d’un montant de 87.473,00 € HTVA soit 105.842,33 € TVAC pour les 4 véhicules 
se décompose comme suit : 
  

 PRIX DE BASE (1 véhicule) : 20.142,25 € 
 Teinte : BLANCHE 
 Prix forfaitaire de livraison : 125,00 € 

auxquels viennent s’ajouter les options suivantes : 

 Fourniture et placement d’une autoradio RDS : 225,00 € 
 Kit de 2 tapis en caoutchouc d’origine : 47,00 € 
 Striage complet : 207,00 € 
 Marquage latéral rétro réfléchissant : 109,00 € 
 Avertisseur sonore de recul : 83,00 € 
 Attache-remorque : 360,00 € 
 Placement de 2 feux flash : 570,00 € 

  
TOTAL HTVA (1 véhicule) : 21.868,25 € 
  
TOTAL HTVA (4 VEHICULES) : 87.473,00 € 
TOTAL TVAC (4 VEHICULES) : 105.842,33 € 
  
Pour le lot 2 (Camionnette avec plateau fixe) : 
Art. 4 : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans publication 
préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016).  
Art. 5 : D'approuver le cahier des charges N° BE.2018/875.059.00/GC et le montant estimé du marché “Service de 
Proximité, acquisition de véhicules”, établi par le Magasin central (Caserne Cabuy). Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à € 26.500,00 hors TVA ou € 32.065,00, 21% TVA comprise. 
  
Pour les 2 lots : 
  
Art. 6 : De financer cette dépense relative aux 2 lots par le crédit de € 145.000,00 qui sera inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2018, article 87502/743-52 (n° de projet 20180069) financé par emprunt. 
Art. 7 : D'acter que le crédit et la fonction seront créés lors de la prochaine modification budgétaire. 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 
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51ème OBJET : E/2018/PIC.421.079.00/VT - Rue de la Station, de France et d'Amérique à Obourg- Trottoirs et 
voirie - Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant que les rue de France, rue de la Station et rue d’Amérique sont des voiries destinées à une circulation 
locale au sein du Village d’Obourg; 
  
Considérant que celles-ci sont en revêtement hydrocarboné (rue de la Station et 1ère partie de la rue d’Amérique) 
et en revêtement paves de pierre naturelle (2ème partie de la rue d’Amérique et rue de France), et présentent de 
fortes déformations, rendant la circulation des automobilistes difficile et dangereuse; 
  
Considérant dès lors, le cahier des charges N° E/2018/PIC.421.079.00/VT relatif au marché “Rue de la Station, de 
France et d'Amérique à Obourg- Trottoirs et voirie” établi par le Bureau d'étude Voirie ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en tranches : 
  
 * Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimée à : € 554.132,00 hors TVA ou € 670.499,72, 21% TVA comprise) 
(Lieu d'exécution : Rue de France) 
 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimée à : € 398.149,31 hors TVA ou € 481.760,67, 21% TVA 
comprise) (Lieu d'exécution : Rue d'Amérique et rue de la Station) 
  
La tranche conditionnelle est détaillée comme suit: 
- Rue d’Amérique: 28.572, 65€ HTVA soit 34.572, 91 € TVAC 
- Rue de la Station: 230.147, 50 € HTVA soit 278.478, 48 € TVAC 
- Rue d’Amérique (paves): 139.429, 16 € HTVA, soit 168.709, 28 € TVAC 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 952.281,31 hors TVA ou € 1.152.260,39, 21% TVA 
comprise (€ 199.979,08 TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par DG01 – Direction Générale Opérationnelle Routes et 
Batiments, Bld du Nord n °8 à 5000 Namur ; 
  
  
Considérant que le crédit de 861.532 € permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 42114/732-60 (n° de projet 20180023) et sera financé par l’emprunt et par les subsides de la DG01- 
direction générale opérationnelle routes et bâtiments, ainsi que sur le complément de crédit qui sera sollicité lors 
de la prochaine MB; 
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Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 23 mai 2018, le directeur 
financier a remis un avis favorable mais sous réserve d'adapter les crédits lors de la prochaine MB; 
décide 
 sur proposition du Collège Communal, au vu l’avis favorable du directeur financier : 
  
Par 36 voix et 2 abstentions, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure ouverte (conformément 
à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016). 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° E/2018/PIC.421.079.00/VT et le montant estimé du marché “Rue de 
la Station, de France et d'Amérique à Obourg- Trottoirs et voirie”, établis par le Bureau d'étude Voirie. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à € 952.281,31 hors TVA ou € 1.152.260,39, 21% TVA comprise (€ 199.979,08 
TVA co-contractant), décomposé comme suit: 
* Tranche ferme : Estimée à : € 554.132,00 hors TVA ou € 670.499,72, 21% TVA comprise-Lieu d'exécution : Rue 
de France 
 * Tranche conditionnelle : Estimée à : € 398.149,31 hors TVA ou € 481.760,67, 21% TVA comprise-Lieu 
d'exécution : Rue d'Amérique et rue de la Station 
La tranche conditionnelle est détaillée comme suit: 
- Rue d’Amérique: 28.572, 65€ HTVA soit 34.572, 91 € TVAC 
- Rue de la Station: 230.147, 50 € HTVA soit 278.478, 48 € TVAC 
- Rue d’Amérique (paves): 139.429, 16 € HTVA, soit 168.709, 28 € TVAC 
  
Art. 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante DG01 – Direction Générale 
Opérationnelle Routes et Batiments, Bld du Nord n °8 à 5000 Namur. 
Art. 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit de 861.532 € inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42114/732-60 (n° de projet 20180023) et sera financé par l’emprunt et par les subsides de la DG01- 
direction générale opérationnelle routes et bâtiments, ainsi que sur le complement de credit qui sera sollicité lors 
de la prochaine MB; 
Art. 7 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ;  
  
  
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

52ème OBJET : E/2018/421.075.00/GMS - Elagage et abattage d'arbres le long des voiries (3 lots) - Approbation 
des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
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 Délibérant en séance publique, 
Vu l’article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation par lequel le Conseil Communal est 
habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services, et d'en 
fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant que de nombreux arbres plantés en alignement le long des voiries sont à élaguer régulièrement, dû à 
leur imposant houppier gênant la circulation et/ou les bâtiments, ou à former ; 
  
Considérant que le Service des Plantations ne dispose pas des moyens humains et techniques nécessaires pour 
assurer l'ensemble du travail dans la période impartie à l'élagage ; 
  
Considérant le cahier des charges N° E/2018/421.075.00/GMS relatif au marché “Elagage et abattage d'arbres le 
long des voiries (3 lots)” établi par le Service des espaces verts ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Mons), estimé à € 55.250,00 hors TVA ou € 66.852,50, 21% TVA comprise ; 
* Lot 2 (Ghlin), estimé à € 29.210,00 hors TVA ou € 35.344,10, 21% TVA comprise ; 
* Lot 3 (Flénu), estimé à € 10.550,00 hors TVA ou € 12.765,50, 21% TVA comprise ; 
  
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 95.010,00 hors TVA ou € 114.962,10, 21% TVA 
comprise ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit de 115.000€ permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 42104/735-60 (n° de projet 20180018) et dont 50.500,00€ sera financé par emprunt et 64.500,00€ par 
désaffectation de soldes disponibles d'emprunt ; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 24 mai 2018, le directeur 
financier a rendu un avis de légalité favorable en date du 24 mai 2018; 
Le Conseil communal, décide : 
  
par 30 voix et 8 abstentions, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans 
publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016) ; 
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° E/2018/421.075.00/GMS et le montant estimé du marché “Elagage et 
abattage d'arbres le long des voiries (3 lots)”, établis par le Service des espaces verts. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à € 95.010,00 hors TVA ou € 114.962,10, 21% TVA comprise se décomposant comme suit 
* Lot 1 (Mons), estimé à € 55.250,00 hors TVA ou € 66.852,50, 21% TVA comprise ; 
* Lot 2 (Ghlin), estimé à € 29.210,00 hors TVA ou € 35.344,10, 21% TVA comprise ; 
* Lot 3 (Flénu), estimé à € 10.550,00 hors TVA ou € 12.765,50, 21% TVA comprise ; 
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Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit de 115.000€ inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42104/735-60 (n° de projet 20180018) dont 50.500,00€ par emprunt et 64.500,00€ par désaffectation de 
soldes disponibles d'emprunt. 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

53ème OBJET : E/2018/PIC.421.082.00/GMS - PIC 2017-2018 - Rue d'Asquillies à Nouvelles, trottoirs et voirie - 
Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant que pour des motifs de sécurité publique et d'entretien aisé, il y a lieu de rétablir la voirie et les trottoirs 
situés à la rue d'Asquillies à Nouvelles ; 
  
Considérant le cahier des charges N° E/2018/PIC.421.082.00/GMS relatif au marché “Rue d'Asquillies à Nouvelles, 
trottoirs et voirie” établi par le Bureau d'étude Voirie ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 907.562,80 hors TVA ou € 1.098.150,99, 21% TVA 
comprise (€ 190.588,19 TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DG01 Direction Générale Opérationnelle Routes et 
Bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur ; 
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Considérant que le crédit de 935.930,50€ permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 42117/732-60 (n° de projet 20180026) et sera financé par les subsides du Service public de 
Wallonie (DG01) et par l'emprunt pour la partie non subsidiée ainsi que par l'inscription d'un complément de crédit 
lors de la prochaine modification budgétaire ; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 16 mai 2018, le directeur 
financier a rendu un avis de légalité défavorable en date du 16 mai 2018 (sous réserve de l'adaptation des crédits 
lors de la prochaine modification budgétaire); 
Nonobstant l'avis réservé du Directeur financier, le Conseil communal décide, sur proposition du Collège 
communal : 
  
par 30 voix, contre 8 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure ouverte (conformément 
à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016). 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° E/2018/PIC.421.082.00/GMS et le montant estimé du marché “Rue 
d'Asquillies à Nouvelles, trottoirs et voirie”, établis par le Bureau d'étude Voirie. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à € 907.562,80 hors TVA ou € 1.098.150,99, 21% TVA comprise (€ 190.588,19 TVA co-contractant). 
Art. 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DG01 Direction 
Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur. 
Art. 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit de 935.930,50€ inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42117/732-60 (n° de projet 20180026) à compenser à compenser en recettes par les subsides du Service 
public de Wallonie (DG01) et par l'emprunt pour la partie non subsidiée ainsi que par l'inscription d'un complément 
de crédit lors de la prochaine modification budgétaire ; 
Art. 6 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché. 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

54ème OBJET : E/2018/426.105.00/GMS - Programme de remplacement des lampes à vapeur de mercure (phase 
4) - Approbation du devis ORES 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
  
Considérant qu'en application de la directive européenne 2009/125/CE relative à l'éco-conception qui vise 
l'efficacité énergétique, l'arrêt de la commercialisation des lampes à vapeur de mercure haute pression (HGHP) est 
planifié pour fin 2015 ; 
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Considérant que le Gouvernement wallon a arrêté un programme de remplacement de ces luminaires pour la 
période 2014-2018 ; 
 
Considérant sa délibération du 2 juillet 2015 par laquelle Il décidait d'opter pour le projet de remplacement des 
lampes HGHP par du LED ; 
 
Considérant sur base de la convention-cadre réglant les modalités d’intervention et de financement entre ORES 
Assets et la Ville de Mons approuvée par votre Conseil en sa séance du 13 octobre 2015 ; 
 
Considérant l'offre n°20450707 transmise par ORES concernant le remplacement des luminaires à Mons, 
Jemappes, Nimy et Cuesmes s'établissant comme suit : 
  

Sous-total des interventions (fournitures et main d'oeuvre) 151.763,49€ 

Intervention OSP 49.250,00€ 

Préfinancement SOWAFINAL (0% sur 10 ans) 48.265,00€ 

Intervention Ville HTVA 54.248,49 

Intervention Ville TVAC 65.640,67€ 

  
Considérant que sur base de la simulation d'ORES ASSETS, outre l'aspect écologique, le gain financier s'élèvera à 
: 
- 12.835,15€ HTVA par an pendant les 10 années de remboursement du prêt 
- 17.661,65€ HTVA par an par la suite 
  
Considérant qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 18 mai 2018 et qu'un avis 
réservé a été émis par le Directeur financier en date du 22 mai 2018 (sous réserve de l'adaptation des crédits lors 
de la prochaine modification budgétaire) ; 
  
Considérant que la Ville de Mons doit choisir si elle souhaite bénéficier ou non du préfinancement proposé par 
ORES ; 
  
Considérant qu'un crédit de 113.906,00€ permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2018 par voie de modification budgétaire (MB1/2018) ; 
Le Conseil communal décide, sur proposition du Collège : 
  
à l'unanimité, 
  
Article 1 d'approuver l'offre 20450707 Mons/Jemappes/Nimy/Cuesmes s'établissant comme suit : 

Sous-total des interventions (fourniture et main d'oeuvre) 151.763,49€ 

Intervention OSP 49.250,00€ 

Préfinancement SOWAFINAL (0% sur 10 ans) 48.265,00€ 

Intervention Ville HTVA 54.248,49€ 

Intervention Ville TVAC 65.640,67€ 

  
Article 2 d'imputer la dépense y relative sur le crédit de 113.906,00€ sera inscrit au budget extraordinaire de 
l'exercice 2018 par voie de modification budgétaire (MB1/2018) ; 
  
Article 3 de choisir de bénéficier du préfinancement proposé par ORES pour l'ensemble des offres s'inscrivant 
dans le cadre du programme de remplacement de lampes à vapeur de mercure ; 
  
Article 4 d'informer de la présente décision la société ORES ASSETS. 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
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Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

55ème OBJET : BE2018/762.167/NH - Batiment occupe par asbl "L'Amusette" Mesvin,renouvellement toiture - 
Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que la toiture du bâtiment principal de l’Amusette à Mesvin est vétuste et n’est plus étanche, il 
convient donc de procéder au remplacement complet du revêtement en ardoise et des différentes gouttières. Les 
cheminées inutilisées seront rasées, celles à conserver seront reconstruites. Enfin, la toiture du local mazout, sera 
également remplacée. 
Considérant le cahier des charges N° BE2018/762.167/NH relatif au marché “Bâtiment occupe par asbl 
"L'Amusette" Mesvin,renouvellement toiture” établi par le Bureau d'études Travaux Bâtiment ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 65.136,85 hors TVA ou € 78.815,59, 21% TVA 
comprise (€ 13.678,74 TVA co-contractant) ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Cette procédure nous permet outre les entreprises connues, de consulter d'autres entreprises de la région qui ont 
bonne presse afin de voir si elles seraient intéressées de travailler pour le compte de l'administration 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 
76208/723-60 (n° de projet 20170044) et sera financé par emprunt de € 80.000 ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 16 mai 2018, le Directeur 
financier a rendu un avis de légalité favorable; 
Décide, sur proposition du Collège et vu l'avis favorable du directeur financier; 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans 
publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016). 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE2018/762.167/NH et le montant estimé du marché “Batiment 
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occupe par asbl "L'Amusette" Mesvin,renouvellement toiture”, établis par le Bureau d'études Travaux Bâtiment. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à € 65.136,85 hors TVA ou € 78.815,59, 21% TVA comprise (€ 13.678,74 TVA 
co-contractant). 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, article 
76208/723-60 (n° de projet 20170044) par emprunt de € 80.000. 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

56ème OBJET : BE2018/423.094.00/NH - Service Mobilité, aménagements cyclables - Approbation des conditions 
du marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que le projet consiste en la remise en ordre des pistes existantes et la création d'autres en 
accotement et voie charretière dans l'entité montoise; 
Considérant le cahier des charges N° BE2018/423.094.00/NH relatif au marché “Service Mobilité, aménagements 
cyclables - 42303/961-51” établi par le Service de la Voirie ; 
Considérant que le montant maximal des dépenses de ce marché s'élève à € 110.600,00 hors TVA ou € 140.000 
TVA comprise 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Considérant que le crédit de 140.000 € permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 42305/731-60 (n° de projet 20180018) et sera financé par emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 09 mai 2018, un avis de 
légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 09 mai 2018; 
Décide, sur proposition du Collège et vu l'avis favorable du directeur financier, 
  
à l'unanimité, 
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Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans 
publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016). 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE2018/423.094.00/NH et le montant estimé du marché “Service 
Mobilité, aménagements cyclables - 42303/961-51”, établis par le Service de la Voirie. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
maximal des dépenses de ce marché s'élève à € 110.600,00 hors TVA ou € 140.000 TVA comprise 
Art. 3 : De financer cette dépense de 140.000 € par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42305/731-60 (n° de projet 20180018) par emprunt. 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

57ème OBJET : Marché conjoint « Ville de Mons-S.W.D.E. » pour l’exécution de travaux à réaliser aux rues de la 
Réunion, des Sœurs Grises et de Terre du Prince situées à Mons. Approbation de la convention entre la Ville de 
Mons et la SWDE 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu les articles 1122-30 et 1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que la Ville de Mons souhaite exécuter des travaux de rénovation urbaine dans le quartier de la Gare ; 
Considérant que ces travaux consistent en la réfection complète de la voirie et de l’égouttage de la rue des Sœurs 
Grises, Réunion et Terre du Prince ; 
Considérant que le revêtement en pavé de pierre naturelle présente de nombreuses déformations locales rendant 
la circulation des automobilistes dangereuse et ne répond pas aux exigences de la Région Wallonne en matière de 
largeur des trottoirs ; 
Considérant qu’il est nécessaire de créer une nouvelle voirie (bas rue des Sœurs Grises) et une zone de rencontre 
(zone 30 – haut rue des Sœurs Grises, rue de la Réunion et rue Terre du Prince) en revêtement pavés de pierre 
naturelle marquée par un plein pied ; 
Considérant que ces travaux nécessitent l’intervention de la SWDE ; 
Considérant que la Ville de Mons et la SWDE ont convenu d’établir une convention ; 
Considérant que les travaux à charge de la Ville sont relatifs au réaménagement global des voiries, en ce compris 
trottoirs, égouttage et éclairage public dans le cadre de la Programmation FEDER 2014-2020 Wallonie 2020 ; 
Considérant que les travaux à charge de la SWDE consistent à rénover ses installations de distribution d’eau ; 
Considérant que les travaux prévus par la SWDE au-delà du périmètre FEDER ne sont pas concernés par la 
présente convention ; 
Considérant que la SWDE est soumise à la législation en matière de marchés publics ; 
Considérant le projet de convention repris en annexe ; 
  
décide, sur proposition du Collège Communal: 
  
à l'unanimité, 
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Art. unique : D’approuver le projet de convention entre la Ville de Mons et la SWDE. Cette dernière fixant les 
conditions de chacune des parties dans le cadre de travaux à réaliser aux rues de la Réunion, des Sœurs Grises et 
de Terre du Prince situées à Mons. 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

58ème OBJET : BE/2018/421.068.00/BD - Aménagement extraordinaire des revêtements routiers - Approbation des 
conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (la valeur estimée HTVA ne 
dépasse pas le seuil de € 750.000,00) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
Considérant le cahier des charges N° BE/2018/421.068.00/BD relatif au marché “Aménagement extraordinaire des 
revêtements routiers ” établi par le Bureau d'étude Voirie ; 
Considérant que pour des motifs de sécurité publique et d’entretien aisé, il y a lieu de rétablir les voiries actuelles 
situées : 
-   Rue Emile Vandervelde à Cuesmes 
-   Rue Joseph Hubert à Mons 
-   Résidence Milfort à Ghlin (partie) 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 495.569,28 hors TVA ou € 599.638,83, 21% TVA 
comprise (€ 104.069,55 TVA co-contractant) ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 
Considérant que le crédit (500.000€) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 42102/731-60 (n° de projet 20180018) et sera financé par emprunt ainsi que sur le complément de 
crédit qui sera inscrit à la MB1/2018 (100.000€) ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 mai 2018, un avis de 
légalité favorable pour l'approbation sous réserve d'adaptation des crédits lors de la prochaine modification 
budgétaire a été accordé par le directeur financier le 18 mai 2018 ; 
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que 
cet avis devait être remis en conséquence pour le 1 juin 2018 ; 
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Décide, vu l’avis favorable du directeur financier et sur proposition du Collège Communal : 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée directe avec 
publication préalable (conformément à l’article 41, §1, 2° de la loi du 17 juin 2016).   
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE/2018/421.068.00/BD et le montant estimé du marché 
“Aménagement extraordinaire des revêtements routiers ”, établis par le Bureau d'étude Voirie. Les conditions sont 
fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à € 495.569,28 hors TVA ou € 599.638,83, 21% TVA comprise (€ 104.069,55 TVA co-
contractant). 
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit (500.000€) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42102/731-60 (n° de projet 20180018) par emprunt ainsi que sur le complément de crédit qui sera inscrit à la 
MB1/2018 (100.000€). 
Art. 6 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ; 
  

   
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

59ème OBJET : BE/2018/PIC/421.078.00/BD - Rue Etang Derbaix et rue de l'Aufflette à Cuesmes, aménagement 
des trottoirs - Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
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Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant que les rues de l’Etang Derbaix et de l’Auflette à Cuesmes sont pourvues de trottoirs en revêtement 
divers (dalles béton, hydrocarboné, carreaux béton, pavés de pierre naturelle, pavés béton, gravier,…) qui 
présentent de fortes déformations, rendant la circulation des usagers difficile et dangereuse. 
  
Considérant le cahier des charges N° BE/2018/PIC/421.078.00/BD relatif au marché “Rue Etang Derbaix et rue de 
l'Auflette à Cuesmes, aménagement des trottoirs” établi par le Bureau d'étude Voirie ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en tranches : 
 * Tranche ferme : Rue de l'Etang Derbaix à Cuesmes (Estimé à : € 405.802,05 hors TVA ou € 491.020,48, 21% 
TVA comprise) (Lieu d'exécution : Rue de l'Etang Derbaix à Cuesmes) 
 * Tranche conditionnelle : Rue de l'Auflette à Cuesmes (Estimé à : € 487.743,30 hors TVA ou € 590.169,39, 21% 
TVA comprise) (Lieu d'exécution : Rue de l'Auflette à Cuesmes) 
  
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 893.545,35 hors TVA ou € 1.081.189,87, 21% TVA 
comprise (€ 187.644,52 TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DG01 Direction Générale Opérationnelle Routes et 
Bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur ; 
  
Considérant que le crédit (714.190,76€) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 42119/732-60 (n° de projet 20180072) et sera financé par emprunt et par subsides ainsi que sur le 
complément de crédit qui sera inscrit à la prochaine modification budgétaire; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 mai 2018, un avis de 
légalité favorable au stade de l'approbation des conditions de marché et du mode de passation et sous réserve 
d'adaptation des crédits lors de la prochaine modification budgétaire a été accordé par le directeur financier le 
22 mai 2018 ; 
  
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que 
cet avis devait être remis en conséquence pour le 4 juin 2018 ; 
Décide, vu l’avis favorable du directeur financier et sur proposition du Collège communal: 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure ouverte (conformément 
à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016). 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE/2018/PIC/421.078.00/BD et le montant estimé du marché “Rue 
Etang Derbaix et rue de l'Aufflette à Cuesmes, aménagement des trottoirs”, établis par le Bureau d'étude Voirie. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 893.545,35 hors TVA ou € 1.081.189,87, 21% TVA comprise 
(€ 187.644,52 TVA co-contractant) et est divisé en tranches : 
 * Tranche ferme : Rue de l'Etang Derbaix à Cuesmes (Estimé à : € 405.802,05 hors TVA ou € 491.020,48, 21% 
TVA comprise) (Lieu d'exécution : Rue de l'Etang Derbaix à Cuesmes) 
 * Tranche conditionnelle : Rue de l'Auflette à Cuesmes (Estimé à : € 487.743,30 hors TVA ou € 590.169,39, 21% 
TVA comprise) (Lieu d'exécution : Rue de l'Auflette à Cuesmes) 
Art. 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DG01 Direction 
Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur. 
Art. 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit (714.190,76€) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42119/732-60 (n° de projet 20180072) par emprunt et par subsides ainsi que sur le complément de crédit qui 
sera inscrit à la prochaine modification budgétaire. 
Art. 6 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ;  
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Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

60ème OBJET : E2018/421.069.00/SD - Réfection des trottoirs et accotements - Approbation des conditions du 
marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (la valeur estimée HTVA ne 
dépasse pas le seuil de € 750.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant que pour des motifs de sécurité publique et d'entretien aisé, il y a lieu de rétablir les trottoirs 
actuellement en matériaux hétéroclites situés : Rue des Tourterelles à Mons et Rue du Bois à Havré; 
  
Considérant le cahier des charges N° E2018/421.069.00/SD relatif au marché “Réfection des trottoirs et 
accotements” établi par le Bureau d'étude Voirie; 
  
Considérant qu’afin de respecter les limites budgétaires, il est prévu une tranche ferme et une tranche 
conditionnelle; 
 
    
Considérant que le montant total estimé de ce marché s'élève à € 371.559,83 hors TVA ou € 449.587,39, 21% TVA 
comprise (€ 78.027,56 TVA co-contractant) se décomposant comme suit : 
 * Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : € 256.922,62 hors TVA ou € 310.876,37, 21% TVA comprise) 
(Lieu d'exécution : Rue de Tourterelles à Mons ) 
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 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : € 114.637,21 hors TVA ou € 138.711,02, 21% TVA 
comprise) (Lieu d'exécution : Rue du Bois à Havré) 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable; 
 
Considérant que le crédit (500.000€) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 42105/731-60 (n° de projet 20180018) à compenser en recette par l’emprunt (crédit qui sera diminué 
de 50.000 € lors de la prochaine MB); 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 mai 2018; 
  
Considérant qu’un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 22 mai 2018 ; 
  
décide, sur proposition du Collège Communal : 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée directe avec 
publication préalable (conformément à l’article 41, §1, 2° de la loi du 17 juin 2016).   
  
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° E2018/421.069.00/SD et le montant estimé du marché “Réfection des 
trottoirs et accotements”, établis par le Bureau d'étude Voirie. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 
371.559,83 hors TVA ou € 449.587,39, 21% TVA comprise (€ 78.027,56 TVA co-contractant) se décomposant 
comme suit : 
  
 * Tranche ferme : Tranche de marché 1 (Estimé à : € 256.922,62 hors TVA ou € 310.876,37, 21% TVA comprise) 
(Lieu d'exécution : Rue de Tourterelles à Mons ) 
 * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 (Estimé à : € 114.637,21 hors TVA ou € 138.711,02, 21% TVA 
comprise) (Lieu d'exécution : Rue du Bois à Havré) 
 
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit (500.000€) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42105/731-60 (n° de projet 20180018) à compenser en recette par l’emprunt (crédit qui sera diminué de 
50.000 € lors de la prochaine MB). 
 
Art. 5 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ; 
  
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
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et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

61ème OBJET : E2018/441.104.00/SD - Entretien des cours d'eau non navigables - Approbation des conditions du 
marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
  
Considérant qu'afin de répondre à la demande de M. DI CLEMENTE, habitant Rue du Pont de Pierre, 20 à 
Cuesmes, il y a lieu de voûter le fossé situé à l’arrière de son habitation en vue de palier au dégagement d’odeur 
nauséabonde. 
  
Considérant en effet qu'il s’agit d’un cours d’eau dont l’entretien incombe à notre Administration. 
  
Considérant également qu'il convient de procéder à l'entretien des berges du cours d’eau la « Dordogne » à Havré 
– classé 3ème cat. suite à des affaissements. 
  
Considérant enfin qu'il convient d'effectuer le curage du cours d’eau dit « du brûlé » à Havré classé en 3ème cat. 
dans le cadre d’un entretien régulier en vue de palier toute inondation. 
  
Considérant le cahier des charges N° E2018/441.104.00/SD relatif au marché “Entretien des cours d'eau non 
navigables” établi par le Service des Marchés Publics - Travaux ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 102.402,00 hors TVA ou € 123.906,42, 21% TVA 
comprise (€ 21.504,42 TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit (125.000€) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 44101/735-60 (n° de projet 20180032) à compenser en recettes par l’emprunt; 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 mai 2018, 
  
Considérant que le directeur financier a rendu un avis de légalité favorable en date du 22 mai 2018; 
décide, sur proposition du Collège Communal : 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans 
publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016).  
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Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° E2018/441.104.00/SD et le montant estimé du marché “Entretien des 
cours d'eau non navigables”, établis par le Service des Marchés Publics - Travaux. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à € 102.402,00 hors TVA ou € 123.906,42, 21% TVA comprise (€ 21.504,42 TVA co-contractant). 
  
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit (125.000€) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 44101/735-60 (n° de projet 20180032) à compenser en recettes par l’emprunt; 
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

62ème OBJET : E2018/PIC421.080.00/SD - Rue du château Guillochain à Jemappes - Réfection de la voirie en 
béton - Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec 
publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (la valeur estimée HTVA ne 
dépasse pas le seuil de € 750.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant que lors de l’estimation de la fiche annexée au plan PIC 2017-2018 de la rue du Château Guillochain, 
le bureau d’étude voirie a estimé les travaux de réfection de cette rue sur base d’une structure classique en 
hydrocarboné. 
  
Considérant cependant que lors de l’étude de ce projet et après avoir réalisé des essais de sols, il est apparu que 
la portance du sol et sa composition sont très mauvaises. 
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Considérant que le renouvellement de la voirie a donc dû être envisagé en béton armé continu afin de pérenniser 
la restauration de cet axe routier fortement emprunté par les automobilistes se rendant au recyparc Hygéa. 
L’estimation après étude complète du projet était de 1.411.737euros TTC. La fiche triennale de départ avait, elle, 
été estimée à 581.821,24euros. 
  
Considérant qu'en date du 24/05/2018, le Collège communal a donc décidé de décomposer ce chantier en deux 
phases et ce, afin de permettre la réalisation d’une partie dans le cadre de ce plan PIC et l’autre phase dans un 
programme d’investissement ultérieur. 
  
Considérant que la phase retenue dans le cadre de ce plan PIC 2017_2018 se situe entre la nationale 545 (rue de 
Ghlin) et la première habitation. Elle est estimée à 581.821,24 euros. L’autre phase située entre la première 
habitation près du recyparc Hygéa et la rue Arbre Saule est, elle, estimée à 836.848,74 euros est sera prévue dans 
un plan d’investissement ultérieur. 
  
Considérant que les travaux qui seront réalisés sont donc bien ceux envisagés lors de la visite sur place des 
agents du SPW. 
  
Considérant le cahier des charges N° E2018/PIC421.080.00/SD relatif au marché “Rue du château Guillochain à 
Jemappes - Réfection de la voirie en béton” établi par le Bureau d'étude Voirie ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 499.950,05 hors TVA ou € 604.939,56, 21% TVA 
comprise (€ 104.989,51 TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 
  
Considérant qu'une partie des coûts (50%) est subsidiée par DG01 – Direction Générale Opérationnelle Routes et 
Bâtiments, Bld du Nord n °8 à 5000 Namur ; 
  
Considérant que le crédit (581.821,24€) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 42115/732-60 (n° de projet 20180024) à compenser en recettes par les subsides du Service public de 
Wallonie (DG01), par l'emprunt pour la partie non subsidiée, ainsi que sur le complément de crédit qui sera inscrit à 
la prochaine modification budgétaire. 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 25 mai 2018. 
  
Considérant que le Directeur financier en date du  31 mai 2018 a rendu un avis de légalité favorable au stade de 
l’approbation des conditions de marché et du mode de passation et sous réserve d’adaptation des crédits lors de la 
prochaine modification budgétaire. 
décide : 
sur proposition du Collège Communal : 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er :  D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée directe avec 
publication préalable (conformément à l’article 41, §1, 2° de la loi du 17 juin 2016).  
  
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° E2018/PIC421.080.00/SD et le montant estimé du marché “Rue du 
château Guillochain à Jemappes - Réfection de la voirie en béton”, établis par le Bureau d'étude Voirie. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à € 499.950,05 hors TVA ou € 604.939,56, 21% TVA comprise (€ 104.989,51 
TVA co-contractant). 
  
Art. 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante DG01 – Direction Générale 
Opérationnelle Routes et Bâtiments, Bld du Nord n °8 à 5000 Namur. 
  
Art. 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national dès l'obtention de l'accord du SPW. 
  
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit (581.821,24€) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
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article 42115/732-60 (n° de projet 20180024) à compenser en recettes par les subsides du Service public de 
Wallonie (DG01), par l'emprunt pour la partie non subsidiée, ainsi que sur le complément de crédit qui sera inscrit à 
la prochaine modification budgétaire. 
  
  
Art. 6 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ;  
 
Marchés Publics : Travaux 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

63ème OBJET : BE/2018/PIC.421.081.00/RM - Réfection de la voirie et des trottoirs de la rue du Mouligneau à 
Ghlin - Approbation des conditions du marché et du mode de passation (procédure ouverte)  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu la décision du Collège communal du 12 décembre 2017 relative à l'attribution du marché de conception pour le 
marché “Réfection de la voirie et des trottoirs de la rue du Mouligneau à Ghlin” à IGRETEC, boulevard Mayence, 1 
à 6000 Charleroi ; 
Vu le contrat d’études en voiries conclu avec I.G.R.E.T.E.C. en date du 14 février 2018 ; 
Considérant le cahier des charges N° BE/2018/PIC.421.081.00/RM relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 
IGRETEC, boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 671.142,76 hors TVA ou € 812.082,74, TVA comprise 
(€ 140.939,98 TVA co-contractant) ; 
Considérant que ce marché de travaux a pour objet la rénovation complète de la voirie, des trottoirs et de 
l’éclairage public de la rue du Mouligneau à Ghlin ; 
Considérant que conformément à l’article 58 de la loi du 17 juin 2016, le Pouvoir Adjudicateur a choisi de ne pas 
diviser ce marché en lots pour les raisons suivantes : 
L’allotissement risque de rendre l’exécution du marché coûteuse ou difficile sur le plan technique. La nécessité de 
coordonner les adjudicataires des différents lots pourrait compromettre gravement la bonne exécution du marché ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
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Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW - DG01 Direction Générale Opérationnelle Routes et 
Bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur ; 
Considérant que le délai d’exécution global du présent marché est de 120 jours ouvrables ; 
Considérant que le crédit de 806.102,00 € permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 42116/732-60 (n° de projet 20180025). Cette dépense est scindée en deux parties: 
-   403.051,00 € par emprunt; 
-   403.051,00 € par subsides du SPW - DG01; 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le complément de crédit sera inscrit à la MB1/2018 ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 3 mai 2018, un avis de 
légalité réservé a été rendu par le directeur financier le 3 mai 2018 pour les raisons suivantes: sous réserve de 
l'adaptation des crédits lors de la prochaine modification budgétaire ; 
  
  
décide, nonobstant l'avis réservé du directeur financier, sur proposition du Collège Communal: 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure ouverte (conformément 
à l’article 36 de la loi du 17 juin 2016). 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE/2018/PIC.421.081.00/RM et le montant estimé du marché 
“Réfection de la voirie et des trottoirs de la rue du Mouligneau à Ghlin”, établis par l’auteur de projet, IGRETEC, 
boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 671.142,76 hors TVA ou € 
812.082,74, TVA comprise (€ 140.939,98 TVA co-contractant). 
Art. 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - DG01 Direction 
Générale Opérationnelle Routes et Bâtiments, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur. 
Art. 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 5 : De financer cette dépense par le crédit de 806.102,00 € permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2018, article 42116/732-60 (n° de projet 20180025). Cette dépense est scindée en 
deux parties: 
-   403.051,00 € par emprunt; 
-   403.051,00 € par subsides du SPW - DG01; 
Art. 6 : Le complément de crédit sera inscrit à la MB1/2018. 
Art. 7 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché. 
  
 
Marchés Publics : Voirie 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

64ème OBJET : BE2018/Sub.423.095.00/NH - Amenagement de pistes cyclables a Cuesmes - Approbation des 
conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
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 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (la valeur estimée HTVA ne 
dépasse pas le seuil de € 750.000,00) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
  
Considérant que la liaison entre la rue du Travail et la rue Emile Vandervelde à Cuesmes est en revêtement de 
pieraille et est dépourvue d'un cheminement bien défini rendant la circulation des usagers (cyclistes) difficile. Il est 
proposé de créer une piste cyclable bidirectionnelle en revêtement hydrocarboné et ce afin de pallier aux 
détériorations locales et disposer d'un cheminement cyclable aisé; 
  
Considérant le cahier des charges N° BE2018/Sub.423.095.00/NH relatif au marché “Aménagement de pistes 
cyclables a Cuesmes ” établi par le Service de la Voirie ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 102.999,75 hors TVA ou € 124.629,70, 21% TVA 
comprise (€ 21.629,95 TVA co-contractant) ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 
  
Considérant que le crédit de 125.000,00 € permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 42306/731-60 (n° de projet 20180018) et sera financé par emprunt et le subside du SPW 
ainsi que le complement de crédit inscrit à la MB1/2018 (subside); 
  
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 17 mai 2018, le directeur 
financier a rendu un avis de légalité favorable en date du 18 mai 2018; 
Décide, sur proposition du collège : 
  
à l'unanimité, 
  
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée directe avec 
publication préalable (conformément à l’article 41, §1, 2° de la loi du 17 juin 2016).   
 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE2018/Sub.423.095.00/NH et le montant estimé du marché 
“Aménagement de pistes cyclables a Cuesmes ”, établis par le Service de la Voirie. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à € 102.999,75 hors TVA ou € 124.629,70, 21% TVA comprise (€ 21.629,95 TVA co-contractant). 
 
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit de 125.000 € inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 42306/731-60 (n° de projet 20180018) par emprunt et le subside du SPW ainsi que le complément de crédit 
inscrit à la MB1/2018 (subside). 
  
 
Marchés Publics : Cellule batiments 38 présents  
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Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

65ème OBJET : 2018/878.242.00/mcp - Cimetières, désaffectation de caveaux - Approbation des conditions du 
marché et du mode de passation (procédure négociée sans publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver 
HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
Considérant que, chaque année, un crédit est inscrit au budget de l’exercice propre concernant la désaffectation de 
concessions arrivées à terme dans les différents cimetières. 
Considérant que, cette année, il sera procédé à la désaffectation de la pelouse 6 du cimetière de Mons. 
Considérant le cahier des charges N° 2018/878.242.00/mcp relatif au marché “Cimetières, désaffectation de 
caveaux” établi par le Bureau d'études Travaux Bâtiment ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 81.800,00 hors TVA ou € 98.978,00, 21% TVA 
comprise (€ 17.178,00 TVA co-contractant) ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 
Considérant que le crédit (100.000,00 €) permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 87805/725-60 (n° de projet 2018-0063) et sera financé par emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 22 mai 2018, un avis de 
légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 22 mai 2018 ; 
décide 
vu l’avis favorable du directeur financier: 
  
à l'unanimité, 
  
Dans le cadre des travaux de désaffectation de caveaux dans les cimetières et plus particulièrement au cimetière 
de Mons, Pelouse 6 : 
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée sans 
publication préalable (conformément à l’article 42, § 1, 1° a de la loi du 17 juin 2016). 
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° 2018/878.242.00/mcp et le montant estimé du marché “Cimetières, 
désaffectation de caveaux”, établis par le Bureau d'études Travaux Bâtiment. Les conditions sont fixées comme 
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prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à € 81.800,00 hors TVA ou € 98.978,00, 21% TVA comprise (€ 17.178,00 TVA co-contractant). 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit (100.000,00 €) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 87805/725-60 (n° de projet 2018-0063) et sera financé par emprunt. 
  

   
 
Marchés Publics : Cellule batiments 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

66ème OBJET : BE2018/766.178.00/mcp - Parc communal de Jemappes, La Roseraie, égouttage - Approbation 
des conditions du marché et du mode de passation (procédure négociée directe avec publication préalable) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu l'article L 1222-3 alinéa 1 du code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, par lequel le Conseil 
Communal est habilité à déterminer le mode de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services, et d'en fixer les conditions ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 
ultérieures ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (la valeur estimée HTVA ne 
dépasse pas le seuil de € 750.000,00) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 
modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 
modifications ultérieures ; 
Considérant que le bâtiment du restaurant "La Roseraie" est actuellement raccordé à l'égout de la rue du Château 
Guillochain via une pompe de relevage. L'égouttage en question est dans un état de vétusté avancée ce qui 
empêche la pompe de fonctionner, ce qui a pour conséquence de provoquer des refoulements et débordements au 
niveau de la pompe qui doit être régulièrement vidangée. 
Considérant que sans réfection complète de l'égout de la rue du Château Guillochain, la seule solution viable est 
d'épurer les eaux du bâtiment via une unité de'épuration avec rejet vers un système de dispersion. 
Considérant qu'afin de limiter l'impact des drains de dispersion sur le parterre face au bâtiment, un système de 
dispersion compact a été choisi. 
Considérant que les eaux pluviales du bâtiment s'écoulent actuellement directement sur le trottoir autour de celui-ci 
et sont reprises par les avaloirs des filets d'aux qui saturent, ce qui provoque des inondations en cas de fortes 
pluies. 
Considérant que les descendants d'eau seront donc repris dans le futur système d'égouttage. 
Considérant que les terrassements des canalisations de reprises de ces eaux pluviales vont détruire une grande 
partie du trottoir et que, dès lors, afin d'éviter d'avoir des disparités entre nouveaux et anciens pavés, le trottoir sera 
réfectionné dans son entièreté. 
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Considérant le cahier des charges N° BE2018/766.178.00/mcp relatif au marché “Parc communal de Jemappes, 
La Roseraie, égouttage” établi par le Bureau d'étude Voirie ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 78.427,63 hors TVA ou € 94.897,43, 21% TVA 
comprise (€ 16.469,80 TVA co-contractant) ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense (95.000,00 €) est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2018, article 76601/732-60 (n° de projet 2009-0077) et sera financé par emprunt ; 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 24 mai 2018, un avis de 
légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 24 mai 2018 ; 
  
décide 
vu l’avis favorable du directeur financier: 
  
à l'unanimité, 
  
Dans le cadre des travaux d'égouttage au Parc communal de Jemappes, "La Roseraie" ; 
Art. 1er : D’arrêter les conditions du marché et d’attribuer le marché précité par procédure négociée directe avec 
publication préalable (conformément à l’article 41, §1, 2° de la loi du 17 juin 2016).   
Art. 2 : D'approuver le cahier des charges N° BE2018/766.178.00/mcp et le montant estimé du marché “Parc 
communal de Jemappes, La Roseraie, égouttage”, établis par le Bureau d'étude Voirie. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à € 78.427,63 hors TVA ou € 94.897,43, 21% TVA comprise (€ 16.469,80 TVA co-contractant). 
Art. 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit (95.000,00 €) inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 76601/732-60 (n° de projet 2009-0077) et sera financé par emprunt. 
Art. 5 : D'approuver les critères de sélection qualitative tels que définis dans l'avis de marché ; 
  

   
 
Marchés Publics : Cellule batiments 38 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 
WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

67ème OBJET : Plan PIC 2017-2018 Traversée de Ghlin N50 (phase 1 : rue du Grand Large - rue Limauge) - 
Accord sur la participation financière de la Ville de Mons (souscription de parts C) 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-23 (organisation de 
la commune) et L 3131 - 1, § 4, 1° (tutelle spéciale d’approbation pour la prise de participation dans les 
intercommunales) ; 
  
Vu la Directive 91 / 271 / CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires ; 
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Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 novembre 2001 définissant l’égouttage prioritaire et fixant les modalités 
de son financement ; 
  
Vu l'approbation de la structure de financement de l'égouttage par le gouvernement wallon en date du 19 
décembre 2002 ; 
  
Considérant que le financement des travaux d’égouttage s’opère par un leasing immobilier au terme duquel 
l’organisme d’épuration agréé est preneur de leasing et la SPGE donneur de leasing alors que la commune prend 
des participations dans le capital de l’organisme d’épuration agréé en fonction des égouts créés sur son territoire ; 
  
Considérant que la Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE) en qualité de donneur de leasing au profit de 
l’OAA assure le financement des travaux d’égouttage mais récupère le pourcentage restant à charge des 
communes, par le biais de souscription de participation par l’IDEA dans son capital ; 
 
Considérant que l’IDEA répercute auprès de ses associés communaux cette prise de participation au capital de la 
S.P.G.E. via la souscription, par ceux-ci, de parts « C » dans son capital ; 
  
Considérant, dans le cadre des Contrats d'agglomération relatifs aux travaux d'égouttage, d'assainissement et 
d'épuration du bassin hydrographique de la Haine, l'engagement de la Ville de Mons envers le Service public de 
Wallonie (SPW), la Société Publique de Gestion de l'Eau (SPGE) et l'Intercommunale IDEA, à financer ces travaux 
en souscrivant des parts bénéficiaires sans droit de vote dans le capital de l'Intercommunale agréée (IDEA) pour 
un montant égal à : 
* 40 % + 2 % du montant hors TVA des travaux d'égouttage lorsque les travaux concernent des nouveaux égouts 
* 20 % + 1 % du montant hors TVA des travaux d'égouttage lorsque les travaux concernent des égouts existants ; 
  
Considérant que les travaux : « Traversée de Ghlin N50 (phase 1 : rue du grand Large – rue Limauge) » sont 
envisagés et inscrits au plan d’investissement (PIC) 2017 – 2018 du Service Public de Wallonie et que ces travaux 
seront financés, cofinancés par le SPW, la Ville de Mons et la SPGE. 
  
Considérant que le projet de travaux est actuellement étudié par l’IDEA et sera transmis prochainement à la Ville 
de Mons et au SPW. 
  
Considérant que des travaux de voirie et d’égouttage seront réalisés. 
  
Considérant que l’estimation des travaux reprise dans le Plan d’investissement 2017-2018 s’élevait à 2.132.000 € 
et que ce montant est susceptible de varier en fonction de l’élaboration du projet. 
  
Considérant qu’une fois les travaux exécutés et le décompte final des travaux arrêté, la Ville de Mons sera invitée 
par l’IDEA à marquer son accord sur la souscription de parts C au sein de son capital, souscription à libérer en 
vingtième, chaque année.  
Le Conseil communal décide sur proposition du Collège communal, 
  
à l'unanimité, 
  
Article 1er : de prendre connaissance de la souscription future de parts C au sein du capital de l’IDEA pour les 
travaux susvisés, souscription à libérer en vingtième, chaque année. 
  
Article 2 : d’informer l’IDEA et le Service Public de Wallonie de la présente décision. 
 
Directeur Financier 37 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
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M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

68ème OBJET : Comptes annuels 2017 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 
Première partie, livre III ;  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, 
en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu les comptes établis par le collège communal, 
Vu la demande d’avis adressée au Directeur Financier en date du 30.05.2018, 
Vu l’avis favorable du Directeur Financier annexé à la présente délibération, 
Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, 
le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de 
la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, 
aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 
syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 
présentant et expliquant les présents comptes ; 
Considérant qu’il convient d’arrêter les comptes annuels 2017, 
Après en avoir délibéré , 
 DECIDE 
par 28 voix, contre 6 et 3 abstentions, 
  
Art. 1er 
D’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2017: 

Bilan ACTIF PASSIF 

  745.650.447,73 745.650.447,73 

  

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 161 006 913,72 € 154 355 352,34 € - 6 651 561,38 € 

Résultat d'exploitation (1) 182 116 258,70 € 183 870 867,25 € 1 754 608,55 € 

Résultat exceptionnel (2) 5 620 509,56 € 3 637 073,32 € -1 983 436,24 € 

Résultat de l'exercice (1+2) 187 736 768,26 € 187 507 940,57 € -228 827,69 € 

  
   

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 166 108 548,67 € 42 765 697,08 € 

Non Valeurs (2) 1 035 361,39 € 90 490,47 € 

Engagements (3) 172 430 565,39 € 66 571 306,22 € 

Imputations (4) 164 235 688,54 € 20 135 190,21 € 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) -7 357 378,11 € -23 896 099,61 € 

Résultat comptable (1 – 2 – 4) 837 498,74 € 22 540 016,40 € 
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Art. 2 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au CRAC,  au Directeur Financier et aux 
organisations syndicales représentatives. 
 
Directeur Financier 37 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE KALUNGA, 
M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, Mme 
WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. DUFRANE, 
M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme URBAIN, 
Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

69ème OBJET : 1er amendement au Budget général des recettes et des dépenses pour l'exercice 2018 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et Première 
partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, 
en exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
subséquentes ; 
Vu le projet de 1er amendement au budget 2018 établi par le Collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général sur la comptabilité communale ; 
Vu la transmission du dossier au Directeur Financier en date du 31/05/2017, 
Vu l’avis favorable du Directeur Financier annexé à la présente délibération, 
Attendu qu’il convient d’amender le budget initial 2018 arrêté par le Conseil communal du 12/12/2017 et approuvé 
le 1/02/2018 ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur 
adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 
organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, 
d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ; 
Considérant que le service ordinaire est présenté en équilibre respectant ainsi le prescrit du « plan de gestion » ; 
Décide 

 Article 1 : d'approuver, comme suit, le 1er amendement au budget 2018 
  
par 28 voix, contre 9 

  
Tableau récapitulatif. 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit  166.030.942,66  58.751.117,57 

Dépenses totales exercice proprement dit  166.030.942,66  60.521.284,09 

Boni / Mali exercice proprement dit           0,00  -1.770.166,52 
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Recettes exercices antérieurs  11.713.832,49  30.811.877,52 

Dépenses exercices antérieurs  10.326.873,37  25.660.618,92 

Boni / Mali exercices antérieurs [BOA] [BEA] 

Prélèvements en recettes           0,00   3.724.190,83 

Prélèvements en dépenses           0,00   3.161.708,63 

Recettes globales  177.744.775,15  93.287.185,92 

Dépenses globales  176.357.816,03  89.343.611,64 

Boni / Mali global   1.386.959,12   3.943.574,28 

  
 Article 2 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle pour approbation, au CRAC, au 

Directeur Financier et aux organisations syndicales représentatives. 
 
 
Secrétariat Communal  34 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE 

KALUNGA, M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, 
Mme WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. 
DUFRANE, M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme 
URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

123ème OBJET : Proposition de motion visant à imposer le gobelet ré utilisable pour le marché de Noël « Mons 
Coeur en neige » et pour la mise en place progressive de solutions plus écologiques visant le remplacement des 
verres en plastiques jetables de la Ducasse et autres évènements Montois. Point inscrit à la demande de Mme la 
Conseillère communale PS Fabienne URBAIN 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion de la conseillère PS Fabienne URBAIN visant à imposer le gobelet ré utilisable pour le 
marché de Noël « Mons Coeur en neige » et pour la mise en place progressive de solutions plus écologiques 
visant le remplacement des verres en plastiques jetables de la Ducasse et autres évènements Montois par Mme la 
Conseillère communale PS Fabienne URBAIN et libellé comme suit : 
  
"Considérant que les questions d’ordre environnementale sont devenues incontournables dans nos modes de 
vies ; 
Considérant que l’utilisation de gobelets en plastique jetables  lors de grands évènements va à l’encontre des 
principes qui visent à protéger notre environnement ; 
Considérant qu’il existe des solutions réduisant l’impact environnemental pour ce type de manifestations et que le 
gobelet ré utilisable n’est pas toujours la meilleure solution ; 
Vu que le changement de comportement doit se faire progressivement et que la sensibilisation a été entamée 
depuis la Ducasse 2017 par la mise en place de Monster’s Trash ; 
Le conseil communal décide de charger le collège  par …. Voix favorables, ….contres et …. Abstentions : 
Article 1 ; de décider le remplacement obligatoire des gobelets en plastique jetables par des gobelets ré utilisables 
lors de la manifestation Mons Cœur en Neige avec une mise en place de la mesure pour l’édition 2018; 
Article 2 ; d’analyser et de proposer dès 2019 des solutions alternatives visant à réduire l’impact environnemental 
des déchets résultant de l’organisation d’évènements de masse ; 
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Article 3 ; de décerner un prix de l’évènement associatif ou privé le plus Eco responsable de l’année." 
  
DECIDE 
à l'unanimité, 
  
Article 1 ; le remplacement obligatoire des gobelets en plastique jetables par des gobelets ré utilisables lors de la 
manifestation Mons Cœur en Neige avec une mise en place de la mesure pour l’édition 2018; 
  
Article 2 ; d’analyser et de proposer dès 2019 des solutions alternatives visant à réduire l’impact environnemental 
des déchets résultant de l’organisation d’évènements de masse ; 
  
Article 3 ; de décerner un prix de l’évènement associatif ou privé le plus Eco responsable de l’année." 
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124ème OBJET : Proposition de motion pour l’entretien du Ry Brognon à Maisières. Point inscrit à la demande de 
M. le Conseiller communal PS Xavier DUPONT 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion pour l’entretien du Ry Brognon à Maisières déposée par M. le Conseiller communal PS 
Xavier DUPONT et libellée comme suit : 
  
"Monsieur le bourgmestre, 
Chers collègues 
Entendu que : 

 Les changements climatiques sont une réalité 
 Que ceux-ci entrainent des pluies et orages de fortes intensités de plus en plus régulièrement 
 Que les installations d’évacuation des eaux autrement dit les égouts ont de plus en plus de mal à absorber 

ces événements climatiques à Maisières comme dans beaucoup d’endroits de Mons d’ailleurs 
 Que le village de Maisières subit déjà un nombre de ces phénomènes, principalement sur son axe 

principal, plus que suffisamment 
 Que si mes informations s’avèrent exactes, des installations existent aujourd’hui au niveau du SHAPE, qui 

permettent à celui-ci de faire l’évacuation des eaux excessives à son hauteur dans le cas de telles 
situations et ce dans le Ry Brognon 

  
Je demande au collège d’intervenir auprès de la Province et plus particulièrement le service HIT (Hainaut Ingénieur 
Technique, anciennement le service Voyer), gestionnaire pour l’entretien du Ry Brognon à Maisières afin 
d’organiser un dans les meilleurs délais et ce pour éviter que les maisièrois ne vivent à nouveaux problèmes 
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d’inondations supplémentaires à ceux déjà existentiels au niveau de la rue grande. 
  
Je vous remercie 
  
Xavier DUPONT, 
Conseiller communal" 
décide, 
à l'unanimité, 
  
d’intervenir auprès de la Province et plus particulièrement le service HIT (Hainaut Ingénieur Technique, 
anciennement le service Voyer), gestionnaire pour l’entretien du Ry Brognon à Maisières afin d’organiser un dans 
les meilleurs délais et ce pour éviter que les maisièrois ne vivent à nouveaux problèmes d’inondations 
supplémentaires à ceux déjà existentiels au niveau de la rue grande. 
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125ème OBJET : Proposition de motion visant le maintien permanent de la démocratie collaborative. Point inscrit à 
la demande de M. le Conseiller communal CITOYEN John JOOS 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion visant le maintien permanent de la démocratie collaborative déposée par M. le 
Conseiller communal CITOYEN John JOOS et libellée comme suit : 
  
"Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant qu’il est plus qu’essentiel et important de faire participer de manière permanente l’ensemble de la 
population montoise au projet de ville ; 
Considérant que les citoyens sont les mieux placés pour constater les différents problèmes affectant leur qualité de 
vie ainsi que pour trouver les solutions s’y rapportant et donc qu’une approche « usager » est essentielle pour 
améliorer la qualité de la gestion du territoire ; 
Considérant le succès de la première expérience menée par la ville de Mons sur la période allant d’avril 2017 à 
janvier 2018 ; 
Considérant qu’il est utile et nécessaire pour les citoyens d’avoir accès aux différentes propositions émises et ce 
dans un souci de transparence et qu’aucune proposition ne peut rester « lettre morte », à savoir qu’une réponse 
motivée doit pouvoir être formulée qu’elle soit positive ou négative ; 
Considérant que les outils numériques doivent permettre aux citoyens de déposer des propositions suggestions en 
tout temps, indépendamment de leur disponibilité résiduelle à leur vie familiale et professionnelle ; 
Considérant que le système idéal doit permettre de conjuguer à la fois des rencontres physiques et des 
propositions numériques, que le virtuel et le réel doivent pouvoir s’alimenter mutuellement en permanence ; 
Attendu l’étude de l’Union Européenne qui démontre que seuls 22% des belges ont encore confiance dans les 
partis politiques et qu’on peut en déduire qu’ils se retrouvent très peu dans les options qu’ils peuvent prendre, que 
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la notion de mandat mérite donc un « update » en phase avec les possibilités technologiques récentes et nouvelles 
 ; 
Considérant qu’indépendamment de la tenue d’élections à chaque échéance des six ans, il apparaît opportun 
d’organiser une écoute des citoyens par les élus ; 
Considérant que le système particratique a largement démontré ses limites au niveau de l’écoute citoyenne, qu’il 
convient d’organiser une écoute non-partisane, transparente et permanente afin de régénérer la démocratie ; 
Considérant qu’en l’absence de solution régénératrice pour la démocratie, la montée des populismes est inévitable 
et que le dualisme opposition majorité doit pouvoir être transcendé par des propositions citoyennes dénuées 
d’intérêt partisan ; 
Après en avoir délibéré ; DECIDE par ….. voix favorables, ….. contres et ….. abstentions: 
Article 1 : le principe d’instaurer un système permanent de démocratie collaborative et participative ; 
Article 2 : de charger le Collège du suivi de la présente décision en réunissant les offres nécessaires sous forme 
d’un marché public aux fins de mettre en ligne un outil numérique servant comme support à la participation 
citoyenne et en chargeant les services concernés par une telle démarche d’avoir le suivi des concertations 
citoyennes sur les sujets qui recevront les suffrages de la population" 
  
Considérant l'amendement formulé par Mme la conseillère Charlotte DE JAER en ces termes: 
" avant de faire tout cela, de faire une évaluation de "Mons Demain" et de la faisabilité des projets proposés avec 
les personnes ayant fait ces propositions" 
  
Considérant l'amendement formulé par Monsieur le conseiller John JOOS à sa propre motion et formulé en ces 
termes: 
  
"Article 1 : de planifier de façon régulière la mise à disposition d'un système de démocratie collaborative et 
participative ; 
Article 2 : de publier l’ensemble des propositions citoyennes et leur suivi sur le site officiel de la ville de Mons ; 
Article 3 : de charger le Collège du suivi de la présente décision en réunissant les offres nécessaires sous forme 
d’un marché public aux fins de mettre en ligne un outil numérique servant comme support à la participation 
citoyenne ; 
Article 4 : de charger les services concernés par une telle démarche de réaliser le suivi des concertations 
citoyennes sur les sujets qui recevront les suffrages de la population et l’approbation du collège." 
  
DECIDE 
  
1) Sur l'amendement proposé par Madame DE JAER, par 25 voix contre et 9 voix pour, 
 - " avant de faire tout cela, de faire une évaluation de "Mons Demain" et de la faisabilité des projets proposés avec 
les personnes ayant fait ces propositions" 
  
2) Sur l'amendement proposé par M. John JOOS, par 25 voix contre 6 et 3 abstentions, 
  
- Article 1 : de planifier de façon régulière la mise à disposition d'un système de démocratie collaborative et 
participative ; 
- Article 2 : de publier l’ensemble des propositions citoyennes et leur suivi sur le site officiel de la ville de Mons ; 
- Article 3 : de charger le Collège du suivi de la présente décision en réunissant les offres nécessaires sous forme 
d’un marché public aux fins de mettre en ligne un outil numérique servant comme support à la participation 
citoyenne ; 
- Article 4 : de charger les services concernés par une telle démarche de réaliser le suivi des concertations 
citoyennes sur les sujets qui recevront les suffrages de la population et l’approbation du collège 
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126ème OBJET : Proposition de motion concernant la mise à disposition des procès-verbaux et la publicité des 
Conseils de la Zone Hainaut Centre - Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Hervé 
JACQUEMIN.  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion concernant la mise à disposition des Procès-verbaux et la publicité des conseils de la 
Zone Hainaut Centre déposée par M. le Conseiller communal MR Hervé JACQUEMIN et libellée comme suit: 
  
"Considérant la réforme des services de secours a vu l’incorporation de nos pompiers au sein de la Zone Hainaut 
Centre (ZHC) en 2015 ; 
Considérant, comme le prévoit l’arrêté royal de 2007, que cette zone est dirigée par un conseil de zone 
rassemblant les différents bourgmestres des communes associées ; 
Considérant, tout comme notre conseil, que le conseil de zone est public et la publicité des séances doit être 
organisée ; 
Considérant que les ordres du jour disponibles sur le site de la zone ne sont pas à jour, le dernier datant d’Avril ; 
 
Considérant que les lieux des séances ne sont pas repris sur les ordres du jour ; 
 
Considérant qu’aucun PV de ses séances n’est disponible alors qu’ils sont une source d’information pour notre 
conseil ; 
 
Considérant les bâtiments et le personnel mis à disposition de la ZHC par la Ville de Mons ; 
 
Considérant les difficultés rencontrées par la ZHC est les enjeux à venir ; 
Considérant que Mons est la ville la plus importante de ZHC ; 
Le conseil communal décide par …. voix sur …. 
  
Article 1 
De charger le Bourgmestre d’interpeller la zone sur le respect des prescrits légaux sur la publicité des séances et 
des lieux de ces dernières et de les publier sur les sites des communes associées. 
 
Article 2 
 
De charger le service informatique de mettre à disposition des conseillers communaux via le module Plone, section 
Documents, les Procès-Verbaux des conseils de la Zone Hainaut Centre. 
 
Article 3 
 
De charger le collège d’organiser, chaque fois que l’actualité le requiert et au minimum une fois par an , une 
séance d’information sur la ZHC à l’instar des intercommunales". 
DECIDE 
  
par 24 voix contre et 8 pour 
  
Article 1 
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De charger le Bourgmestre d’interpeller la zone sur le respect des prescrits légaux sur la publicité des séances et 
des lieux de ces dernières et de les publier sur les sites des communes associées. 
 
Article 2 
 
De charger le service informatique de mettre à disposition des conseillers communaux via le module Plone, section 
Documents, les Procès-Verbaux des conseils de la Zone Hainaut Centre. 
 
Article 3 
 
De charger le collège d’organiser, chaque fois que l’actualité le requiert et au minimum une fois par an , une 
séance d’information sur la ZHC à l’instar des intercommunales. 
  
La motion est donc rejetée. 
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127ème OBJET : Proposition de motion concernant la transparence autour de la distribution des T-Shirts du Petit 
Doudou - Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal CDH Yves ANDRE. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion concernant la transparence autour de la distribution des T-shirts du Petit Doudou par M 
le Conseiller communal CDH Yves ANDRE et libellée comme suit: 
"Considérant que les traditions autour des fêtes de la Trinité font partie intégrante de la vie de n’importe quelle 
personne qui le souhaite, quel que soit son sexe, sa couleur, sa religion, sa préférence sexuelle ou son âge; 
Considérant que les traditions montoises portent depuis 2005 le titre de patrimoine mondial immatériel de 
l’humanité ; 
Considérant que ce titre a été obtenu notamment grâce à la transmission des traditions des aînés aux plus jeunes ; 
Considérant qu’un petit combat a été mis en place afin que nos plus jeunes puissent vivre, eux aussi, de façon 
intense, nos traditions ; 
Considérant les valeurs imprimées sur les t-shirts des petits combattants ; 
Considérant les conditions d’obtention d’un T-Shirt pour pouvoir assister au petit combat autour de la corde ; 
Le conseil communal décide par ..... voix favorables, ..... contres et ..... abstentions: 
Article 1 : Que la transparence totale soit faite sur la distribution préalable d’une partie des 3.300 T-shirts mis à 
disposition de nos enfants. 
Article 2 : Qu’une liste précise de qui reçoit, à quel titre, combien de t-shirts et pour quel.s enfant.s soit établie et 
communiquée aux Montois avant le petit combat. 
Article 3 : Qu’un recompte total des t-shirts soit effectué avant l’ouverture des accès aux stands sous la vérification 
de 6 parents ( un par couleur de t-shirt) tirés au hasard dans la foule". 
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A la demande de Monsieur Yves ANDRE, la motion est retirée. 
DECIDE 
  
  
De retirer la motion à la demande de M. le Conseiller communal Yves ANDRE. 
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128ème OBJET : Proposition de motion relative au Musée Duesberg - Point inscrit à la demande de M. le Conseiller 
communal MR Emmanuel TONDREAU. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion relative au Musée Duesberg déposée par M. le Conseiller communal MR Emmanuel 
TONDREAU et libellée comme suit: 
  
"La presse récemment nous a fait part de la volonté du Baron Duesberg de fermer son musée suite à la non 
réalisation des conditions de la convention signée entre lui-même, la Ville et la Fondation Cornez. 
Personnellement, j’avais attiré l’attention au Conseil Communal du 12 décembre dernier sur l’insécurité juridique de 
cette convention qui dépendait beaucoup de la bonne volonté des partenaires. Aujourd’hui mes craintes se 
réalisent car dès le départ les dès avaient été en grande partie pipés, d’où ma volonté de vous proposer au vote, la 
motion qui suit : 
  
Vu que dans cette convention était prévue que rapidement après sa signature, se réalise le changement de l’objet 
social, le changement de dénomination de l’intitulé Fondation Cornez ainsi que la réorganisation pluraliste précise 
de son C.A. que malheureusement son Conseil d’Administration actuel, toujours non renouvelé a refusé de 
réaliser, déliant dès lors automatiquement le Baron de ses engagements a posteriori. 
  
Vu qu’aussi parallèlement comme indiqué récemment dans la presse, le musée Duesberg paraît à nouveau être 
abandonné par l’Administration Communale dans le cadre d’une aide légitime de gardiennage, de nettoyage et 
d’accompagnement, le Baron Duesberg âgé de 84 ans doit en même temps faire visiter son musée ce qu’il fait 
encore et s’occuper de tous les 
problèmes d’intendance. Le ressenti d’abandon est ce qui frappe aujourd’hui le collectionneur. 
  
Vu que l’inertie est à nouveau présente dans le chef de la Ville à son égard à la lecture de la presse alors que 
parallèlement apparaît de plus en plus des personnes et des autorités publiques pas du tout désintéressés par 
rapport à la collection Duesberg se manifestant dans le futur pour les uns d’obtenir la fonction de conservateur du 
musée et pour les autres le déplacement de la collection. 
  
Vu que même les autorités de la Capitale au plus haut niveau auraient rencontré sur place le conservateur 
intéressés d’accueillir une partie ou plus de sa collection. 
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Vu à nouveau cette situation critique quant à l’avenir de la collection Duesberg à Mons et de son conservateur qui 
lui-même à la sensation que certains profiteraient de son grand âge pour ourdir des projets néfastes à ce sujet 
pour la Ville. 
  
Vu d’autres faits trop longs mais qui pourraient être cités, le Conseil Communal 
  
Décide par … voix pour… voix contre…de demander 
  

1. la réunion d’urgence du Conseil d’Administration de la Fondation Cornez pour qu’il décide de respecter la 
convention signée par son président et toutes les conséquences susdites. 

2. Si ce n’était pas le cas que le Collège propose au Conseil la création d’une Fondation propre au musée 
dénommée Baron et Baronne Duesberg, pluraliste dans le sens demandé dans la convention de décembre 
dernier. 

3. Que cette nouvelle fondation conclue une convention d’occupation partielle gratuite de l’immeuble rue de la 
Réunion avec la Fondation Cornez pour pérenniser l’excellente idée d’une antenne du musée à cet endroit. 

4. Qu’enfin d’urgence le Collège trouve une solution satisfaisante et durable pour la gestion de ce musée en 
accord avec les époux Duesberg pour permettre à celui-ci de rester à Mons et pour permettre à notre Ville 
de garder ainsi sa dimension européenne dans les Arts Décoratifs. 

5. Afin de rapprocher le plus les montois de leur musée, y organiser des visites scolaires des écoles 
montoises primaires et secondaires et ainsi de leur faire découvrir à ceux-ci le travail des artisans montois, 
d’orfèvres de haut niveau au 18ème siècle, ainsi que l’histoire des Arts Décoratifs de cette époque. 

  
Ces décisions sont urgentes si on veut aider son conservateur et pérenniser ce musée". 
  
A la demande de Monsieur TONDREAU, la motion est retirée. 
  
DECIDE 
  
De retirer la motion à la demande de M. le Conseiller communal Emmanuel TONDREAU. 
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DUFRANE, M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme 
URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

129ème OBJET : Proposition de motion quant aux travaux actuels de réfection d'une partie de la rue d'Havré - Point 
inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Emmanuel TONDREAU. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion quant aux travaux actuels de réfection d’une partie de la rue d’Havré déposée par M. le 
Conseiller communal MR Emmanuel TONDREAU et libellée comme suit: 
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"L’annonce et le début des travaux de réfection de la partie basse de la rue d’Havré a provoqué un tollé tant parmi 
ses commerçants que les usagers piétons et automobilistes, spécialement quant au choix de la date de ceux-ci et 
de son annonce extrêmement tardive d’où la nécessité évidente que cette situation ne se produise plus à l’avenir et 
pour cela je propose au Conseil Communal le vote de la motion suivante : 
  
Vu l’importance de la rue d’Havré, deuxième accès au Centre Ville et sans doute la deuxième artère commerçante. 
Vu la nécessité de prévoir et d’annoncer dorénavant longtemps à l’avance les travaux d’aménagement des voiries 
en général. 
Vu la nécessité de se concerter avec les commerçants s’ils en existent et les usagers des voiries à rénover pour 
fixer le calendrier des travaux à réaliser le plus longtemps possible antérieurement. 
Vu qu’il était inadmissible d’envoyer une lettre purement administrative, assez sèche, sans explications, ni conseils, 
notamment de possibilité d’aide, présentement signé par l’échevine le 23 mai reçu le 25 ou le 26 suivant pour 
annoncer des travaux devant durer cinq semaines et commençant 8 jours après. 
Vu que l’échevine au cours d’une réunion de quartier autre a justifié cette date pour dire que les soldes 
commerciales arriveraient après, ce qui est erroné. 
Vu qu’au cours de la même réunion une commerçante concernée a proposé que ces travaux auraient pu se 
réaliser en août, en période creuse, ce qui fut refusé par l’échevine prétendant les congés de la construction à 
cette date, ce qui est aussi erroné. 
Vu l’impression pour l’ensemble des commerçants et usagers de la sensation d’amateurisme de la part des 
Services Publics concernés. 
Vu que de plus en bas de la rue concernée, il fallut plusieurs jours à l’administration pour placer des gardiens de la 
paix, des panneaux et une déviation correcte de l’accès au centre ville ce qui donna l’impression aux usagers 
d’une absence d’organisation totale. 
Vu le non contact de l’administration auprès des usagers concernés, après dix jours seulement et suite à une 
insistance de ceux-ci, une réunion a été prévue avec les échevins responsables. 
Vu l’ignorance de l’Administration face aux difficultés de l’ensemble des commerçants suscitées par l’ensemble des 
travaux quant à leur emploi, le revenu d’indépendant, leur travail quotidien et son organisation auxquels s’ajoute 
l’absence de communication auprès de ceux qui doivent subir ce contretemps. 
Pour ces motifs, le Conseil Communal demande au Collège par… positifs voix et .. voix négatifs . 

1. Dans ce type de travaux, de suivre au mieux la situation des commerçants pour que si des difficultés 
apparaissent, y remédier immédiatement (disposition de circulation, panneaux, renseignements donnés 
par les gardiens de la paix… etc.). 

2. De vérifier si légalement des aides financières ou autres pourraient être prévus ou réclamés. 
3. D’établir d’urgence un règlement reprenant notamment la prévention et les délais d’annonce pour ces 

travaux de voirie commerciale ou autres et ainsi éviter que la gestion des travaux actuels de la rue d’Havré 
ne se reproduise plus. 

4. D’organiser préalablement à tous travaux des réunions de quartier pour communiquer le mieux possible 
avec les usagers des voiries à rénover et en discuter le calendrier. 

5. Que ces règlements soient proposés au Conseil avant la fin de la législature. 
6. D’annoncer au moins un mois à l’avance tous travaux de ce type pour permettre aux riverains de 

s’organiser". 
DECIDE 
  
par 24 voix contre, 4 pour et 2 abstentions, 
  
Dans ce type de travaux, de suivre au mieux la situation des commerçants pour que si des difficultés apparaissent, 
y remédier immédiatement (disposition de circulation, panneaux, renseignements donnés par les gardiens de la 
paix… etc.). 
De vérifier si légalement des aides financières ou autres pourraient être prévus ou réclamés. 
D’établir d’urgence un règlement reprenant notamment la prévention et les délais d’annonce pour ces travaux de 
voirie commerciale ou autres et ainsi éviter que la gestion des travaux actuels de la rue d’Havré ne se reproduise 
plus. 
D’organiser préalablement à tous travaux des réunions de quartier pour communiquer le mieux possible avec les 
usagers des voiries à rénover et en discuter le calendrier. 
Que ces règlements soient proposés au Conseil avant la fin de la législature. 
D’annoncer au moins un mois à l’avance tous travaux de ce type pour permettre aux riverains de s’organiser 
  
La motion est donc rejetée. 
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Secrétariat Communal  30 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE 

KALUNGA, M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, 
Mme WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. 

DUFRANE, M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme 
URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

130ème OBJET : Proposition de motion concernant la circulation sur la N51 - Point inscrit à la demande de Mme la 
Conseillère communale ECOLO Charlotte DE JAER.  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion concernant la circulation sur la N51 déposée par Mme la Conseillère communale 
ECOLO Charlotte DE JAER et libellée comme suit: 
  
"Depuis l’application de la vignette autoroutière pour les camions, certains axes secondaires ont vu le passage de 
poids lourds augmenter sensiblement. C’est le cas de l’avenue Wilson à Jemappes ? 
En effet la N51 est // à l'autoroute. 
En fait, de nombreux camions quittent le R5 à Jemappes à hauteur de l’avenue Wilson et poursuivent leur parcours 
notamment vers la France en empruntant la N51, pour laquelle la taxe kilométrique n’est pas appliquée. Il est donc 
plus économique pour un camionneur d’emprunter cet axe secondaire. 
 
Il conviendrait donc de tout mettre en oeuvre pour que les camions h'utilisent plus la N51 en lieu et place de 
l'autoroute . Il convient donc d'intégrer la N51 dans le réseau vignette autoroute pour que les camions n'aient pas 
de gain à utiliser la N51 plutôt que l'autoroute. 
S'il est normal que certains camions circulent sur la N51 pour déservir les magasins, il est intolérable que cette 
route deviennent une E19 bis, Les habitants n'ont pas choisi d'habiter le long d'une autoroute. 
Par ailleurs, l'augmentation de la vitesse est très imprtante sur cet axe 
ces deux aspects font que la qualité de vie et de sommeil des habitants de l'avenue wilson est fortement dégradée. 
 
la ville de Mons ne peut rester sans agir 
Dès lors le conseil communal décide 
- d'écrire au ministre de la mobilité pour lui demander d'intégrer la N51 dans le réseau viapass 
- de placer, en plus du lidar qui y est actuellement, des radars sur l'avenue wilson, notamment la nuit." 
DECIDE 
  
à l'unanimité, 
  
- d'écrire au ministre de la mobilité pour lui demander d'intégrer la N51 dans le réseau viapass. 
- de placer, en plus du lidar qui y est actuellement, des radars sur l'avenue wilson, notamment la nuit. 
 
Secrétariat Communal  30 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
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Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE 

KALUNGA, M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, 
Mme WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. 

DUFRANE, M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme 
URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

131ème OBJET : Proposition de motion concernant le placement de bureaux de vote dans les maisons de repos - 
Point inscrit à la demande de Mme la Conseillère communale ECOLO Charlotte DE JAER.  
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion concernant le placement de bureaux de vote dans les maisons de repos déposée par 
Mme la Conseillère communale ECOLO Charlotte DE JAER et libellée comme suit: 
"Attendu que diverses études montrent que 90% des résidents en maison de repos ne votent pas 
Attendu qu'on ne peut dire que l'ensemble de ces personnes soient en incapacité de voter 
La mobilité réduite est l'un des freins au vote mais il n'est pas le seul ! Il y a également la méfiance à l’égard du 
monde politique, la distribution systématique de certificats médicaux à l’ensemble des résidents, la lourdeur de la 
procédure de vote par procuration, l’isolement de la maison de repos, le sentiment de ne plus appartenir à la 
société, le désintérêt pour la politique. 
Attendu que la rôle d'une autorité publique doit être de favoriser le vote d'un maximum de personnes 
Attendu qu'il n'éxiste pas de solution miracle mais que mettre des bureau de vote dans les maisons de repos est 
une piste avancée par le monde associatif et soutenue par le gouvernement wallon 
Le conseil communal décide 
  
- De placer des bureaux de vote dans les maisons de repos 
  
- d'étudier la possibilité de remplacer les bureaux de vote dans les écoles par des bureaux de vote dans les 
maisons de repos quand l'école est située à moins de 500 m d'une maison de repos, qu'elle soit publique, 
associative ou privée". 
  
A la demande de Mme DE JAER, la motion est transformée en question écrite. 
DECIDE 
  
  
- de transformer la proposition de motion en question écrite. 
 
Secrétariat Communal  29 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE 

KALUNGA, M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, 
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Mme WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. 

DUFRANE, M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme 
URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

132ème OBJET : Proposition de motion afin de mieux intégrer les enfants extraordinaires au Petit Doudou - Point 
inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Georges-Louis BOUCHEZ. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion afin de mieux intégrer les enfants extraordinaires au petit Doudou déposée par M. le 
Conseiller communal MR Georges-Louis BOUCHEZ et libellée comme suit: 
  
"Considérant que la Ducasse de Mons se veut une fête populaire et inclusive du plus grand nombre sans 
distinction sociale, économique, religieuse ou de quelconque ordre; 
Considérant que cette période de l'année est une grande communion des montois et de leurs chambourlettes; 
Considérant que l'organisation du petit Doudou permet de transmettre la tradition aux plus jeunes; 
Que cette transmission est fondamentale si l'on veut préserver la spécificité et le caractère montois de notre 
folklore; 
Considérant que l'organisation du petit Doudou permet à des enfants de tous les âges d'y participer dans le respect 
de chacun et de façon harmonieuse; 
Considérant que les enfants porteurs d'un handicap, physique ou mental, auraient à l'heure actuel, un espace 
dédié; 
Que celui ci est peu voire inconnu par le plus grand nombre; 
Considérant que le fait de consacrer un espace spécifique aux enfants extraordinaires n'est pas suffisant en tant 
que tel car des aménagements de transports doivent également être pris; 
Que ceux-ci peuvent être opérés par des navettes spécifiques positionnées aux entrées de Ville et qui sont 
habilitées à amener ces enfants au plus près de l'arène; 
Considérant que des modalités spécifiques d'inscription devraient être prises; 
Considérant qu'un enfant ne doit jamais subir l'exclusion; 
Qu'il est de notre devoir d'assurer des chances et opportunités égales à chacun; 
  
Le conseil communal décide par ..... voix favorables, ..... contres et ..... abstentions: 
  
Article 1: De promouvoir la zone spécifique pour les enfants extraordinaires au petit doudou et de la rapprocher du 
cercle. 
  
Article 2: De charger les services de faire une proposition incluant les solutions de mobilité; d'inscription et 
d'encadrement spécifiques. 
  
Article 3: De garantir l'application de ces aménagements pour le petit combat 2019". 
  
A la demande de Monsieur Bouchez, la motion est retirée. 
DECIDE 
  
De retirer la motion. 
  
 
Secrétariat Communal  29 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
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DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE 

KALUNGA, M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, 
Mme WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. 

DUFRANE, M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme 
URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

133ème OBJET : Proposition de motion afin de garantir des poursuites systématiques à l'égard des auteurs d'actes 
de violence envers les Policiers - Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR Georges-Louis 
BOUCHEZ. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion afin de garantir des poursuites systématiques à l'égard des auteurs d'actes de violence 
envers les Policiers déposée par M. le Conseiller communal MR Georges-Louis BOUCHEZ et libellée comme suit: 
"Considérant que lors de la Ducasse, deux policiers ont été agressés, entraînant une incapacité de travail pour 
chacun d'eux; 
Que le magistrat de garde a décide de relaxer l'auteur de l'acte qui a reçu une citation directe par après; 
Que celle-ci risque d'être de peu d'effets compte tenu d'une adresse difficilement identifiable dans le chef 
de l'agresseur; 
Considérant qu'un tel déroulement de faits n'est malheureusement pas rare dans notre zone; 
Qu'il est inacceptable que des atteintes aux policiers puissent ne pas être sanctionnés durement et sans délai; 
Que la comparution immédiate pourrait être utilisée dans de telles circonstances; 
Qu'il en va de la crédibilité des autorités publiques mais aussi du respect dû aux policiers; 
Considérant que chaque personne qui touche un policier doit subir une sanction; 
Considérant que la politique criminelle du parquet de Mons est difficilement lisible de l'extérieur; 
Qu'il est pourtant indispensable que celle-ci soit efficace et pour ce faire, clairement établie; 
Qu'une politique criminelle doit fixer des actes systématiquement poursuivis mais aussi d'autres pour lesquels une 
tolérance sera appliquée; 
Que la mission première d'une Ville est d'assurer la sécurité sur son territoire; 
  
Le conseil communal décide par ..... voix favorables, ..... contres et ..... abstentions: 
  
Article 1: D'inviter le Procureur du Roi ou un de ses substituts à venir présenter, en huis clos si nécessaire, sa 
politique criminelle devant le conseil communal. 
  
Article 2: De demander au Parquet de poursuivre systématiquement toutes atteintes physique ou verbales 
à l'égard d'un policier, sans dérogation possible. 
  
Article 3: A défaut d'application de l'article 2, de charger le Bourgmestre de porter cette demande devant le conseil 
zonal de sécurité". 
  
DECIDE 
  
par 24 voix contre et 5 pour 
  
Article 1: D'inviter le Procureur du Roi ou un de ses substituts à venir présenter, en huis clos si nécessaire, sa 
politique criminelle devant le conseil communal. 
  
Article 2: De demander au Parquet de poursuivre systématiquement toutes atteintes physique ou verbales 
à l'égard d'un policier, sans dérogation possible. 
  
Article 3: A défaut d'application de l'article 2, de charger le Bourgmestre de porter cette demande devant le conseil 
zonal de sécurité. 
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La motion est donc rejetée. 
  
 
Secrétariat Communal  29 présents  
 

Présidence de M. Elio DI RUPO, Bourgmestre-Président 
Présents : M. MARTIN, Mme MOUCHERON, Mme HOUDART, M. 
SAKAS, M. DARVILLE, Mme OUALI, Échevins 
M. Marc BARVAIS, Président du CPAS 
M. J-P DUPONT, M. TONDREAU, M. DEPLUS, Mme KAPOMPOLE, 
M. MILLER, M. ROSSI, M. MANDERLIER, M. LECOCQ, M. X. 
DUPONT, M. LAFOSSE, Mme NAHIME, M. G. HAMBYE, M. 
JACQUEMIN, Mme BRICHAUX, Mme JOB, Mme BOUROUBA, Mme 

WAELPUT, M. BOUCHEZ, M. POURTOIS, M. KAYEMBE 

KALUNGA, M. MELIS, Mme DE JAER, M. JOOS, M. ANTONINI, 
Mme WUILBAUT-VAN HOORDE, Mme JUDE, M. ANDRE, M. 

DUFRANE, M. BERNARD, Mme LAGNEAU, Mme DEFRISE, Mme 
URBAIN, Mme MEUNIER, Mme MARNEFFE, M. BEUGNIES, Mme 

LEFEBVRE , M. VAN AELST, Conseillers communaux 
et Mme Cécile BRULARD, Directrice générale. 

 

134ème OBJET : Proposition de motion afin d'indemniser les commerçants de la rue d'Havré compte tenu du non 
respect des promesses faites quant au calendrier - Point inscrit à la demande de M. le Conseiller communal MR 
Georges-Louis BOUCHEZ. 
 
 Le Conseil Communal, 
 Délibérant en séance publique, 
Vu la proposition de motion afin d'indemniser les commerçants de la rue d'Havré compte tenu du non respect par le 
Collège des promesses faites quant au calendrier déposée par M. le Conseiller communal MR Georges-Louis 
BOUCHEZ et libellée comme suit: 
"Considérant que le travaux de voirie de la rue d'Havré sont nécessaires et qu'ils ne sont pas contestés dans leur 
utilité; 
Que l'on peut espérer qu'ils soient réalisés correctement; 
Considérant que des accords avaient été pris avec les commerçants pour réaliser ces travaux en août afin de 
limiter au maximum les désagréments et pertes de chiffre d'affaire; 
Considérant que cette fermeture intervient en même temps que la fermeture du parking de la Grand Place; 
Que cette situation laisse les commerçants de cette rue dans une véritable situation de détresse; 
Que la conjonction des deux blocages confine à un manque de considération flagrant; 
Considérant que le Collège n'a pas respecté ses engagements sur le calendrier des travaux; 
Que cela relève de la négligence voire de l'incompétence; 
Que la différence entre un indépendant et un politique est que le premier paie dans ses revenus ses erreurs ce qui 
n'est malheureusement pas le cas des seconds; 
Considérant que si la date des travaux avaient été planifiée plus tôt et pour la période du mois d'août, les 
commerçants auraient pu prendre des dispositions; 
Que le mois de juin est normalement une bonne période, surtout pour l'HORECA, avec les remises de diplômes et 
les fins d'année; 
Qu'il s'agit donc d'une perte nette; 
Considérant que chacun doit assumer ses erreurs; 
Qu'une indemnisation semble indispensable; 
Le conseil communal décide par ..... voix favorables, ..... contres et ..... abstentions: 
Article 1: De demande au collège de revenir au prochain conseil avec une proposition de budget 
pour indemniser les commerçants victimes de ces travaux. 
Article 2: D'élaborer une procédure suffisamment lisibles pour permettre à chacun d'y prétendre sans entraîner des 
complications administratives inutiles". 
  
DECIDE 
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par 24 voix contre et 5 pour 
  
Article 1: De demande au collège de revenir au prochain conseil avec une proposition de budget 
pour indemniser les commerçants victimes de ces travaux. 
  
Article 2: D'élaborer une procédure suffisamment lisibles pour permettre à chacun d'y prétendre sans entraîner des 
complications administratives inutiles. 
  
La motion est donc rejetée. 
 
 


